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Ce commentaire juridique de la loi ALUR
reprend les principales dispositions pouvant
avoir des conséquences pour les organismes
Hlm ou intéressantes à connaître même si elles
ne s’appliquent pas à eux.
Le commentaire suit l’ordre des articles de loi,
sauf lorsqu’il est apparu plus pertinent de
regrouper certaines dispositions pour en faciliter
la lecture par les organismes Hlm (par exemple,
dispositions sur la gestion locative).
On trouvera à la fin du commentaire trois
annexes sur les FSL, les PDALHPD et les SIAO
après la loi ALUR ainsi qu’un tableau des
acronymes utilisés dans ce document et
un tableau des principaux thèmes traités
par les articles de la loi ALUR.
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LOI ALUR

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi
ALUR, a été publiée au journal officiel du 26 mars 2014 après que
le Conseil constitutionnel ait validé la presque totalité de ses dis-
positions (Décision n° 2014-691 DC du 20 mars 2014).

Intervenant un peu plus d’un an après la loi du 18 janvier 2013 re-
lative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et
au renforcement des obligations de production de logement social,
il s’agit d’une loi ambitieuse, riche et novatrice.

Une loi ambitieuse puisque ses dispositions touchent de nom-
breux domaines, traitant aussi bien de la demande de logement so-
cial, des rapports bailleurs-locataires et copropriétaires-syndic, du
logement indigne, du contrôle des organismes de logement social,
de la PEEC, de la politique d’aide au logement que de l’urba-
nisme, ce qui montre la volonté du gouvernement de faire évoluer
tous les champs du logement et de l’urbanisme pour faciliter la réa-
lisation de ses objectifs en matière de logement.

Une loi riche en nouveautés puisque de nouveaux acteurs vont faire
leur apparition tels que les sociétés d’habitat participatif, les as-
sociations foncières urbaines de projet ou les organismes de fon-
cier solidaire et que de nouvelles procédures d’intervention sont
créées sur les copropriétés et en aménagement avec l’adminis-
tration provisoire renforcée, l’opération de requalification des co-
propriétés dégradées et le projet d’intérêt majeur.

La volonté de transparence est au cœur du texte de loi avec l’octroi
de nouveaux droits aux demandeurs de logements et aux loca-
taires, ce qui va amener les organismes Hlm à revoir et à moderni-
ser leurs pratiques de gestion des demandes et des attributions de
logements et les relations avec leurs locataires.

Dans le même temps, les organismes Hlm obtiennent de nouvelles
compétences en maîtrise d’ouvrage qui vont leur permettre d’in-
tervenir plus efficacement sur les copropriétés, comme avec les
promoteurs privés. Par ailleurs, le contrôle qui pèse sur eux, leurs
règles de fonctionnement et, pour les OPH, leurs règles de ratta-
chement, sont modifiés en profondeur.

Ces changements vont amener les organismes Hlm à s’interroger
sur leurs pratiques et leurs interventions (par exemple, comment
utiliser ces nouvelles compétences ? Quelle part d’activité réaliser
en VEFA et en VEFA inversée ? Faut-il se positionner comme opé-
rateur sur les copropriétés en difficulté ?), à revisiter leurs relations
avec les autres acteurs (complémentarité, participation, concur-
rence ?), à construire ou à renforcer leurs partenariats, notamment
en matière d’attribution de logements.

Le débat parlementaire a, certes, affaibli la portée des deux pièces
maîtresses que constituaient pour la ministre la création d’une ga-
rantie universelle des loyers à caractère général et obligatoire et le
Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI). Néanmoins, les
177 articles de la loi montrent que la plupart des modifications et
des évolutions souhaitées par elle a été votée. Il reste à transformer
cette ambition en prenant rapidement les quelque 200 décrets
d’application que nécessite la loi afin d’en faire un texte réellement
opérationnel.

Introduction



ACTUALITÉS HABITAT / SUPPLÉMENT AU N°988 / 15 AVRIL 2014 / 3

TITRE I

Favoriser
l’accès de tous
à un logement

digne et abordable
Pour atteindre cet objectif, la loi ALUR prévoit le recours aux dif-
férents moyens suivants :
• améliorer les rapports entre propriétaires et locataires dans le

parc privé ;
• mettre en place une garantie universelle des loyers (GUL) ;
• renforcer la formation, la déontologie et le contrôle des profes-

sions de l’immobilier ;
• améliorer la prévention des expulsions ;
• faciliter les parcours de l’hébergement au logement ;
• créer de nouvelles formes d’accès au logement par l’habitat par-

ticipatif.
Pour faciliter la lecture, les principales dispositions relatives à la
gestion locative, applicables aux organismes Hlm, sont regroupées
ci-après, qu’elles figurent, ou non, dans ce titre.
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TITRE I

Le chapitre 1er de la loi a pour objectif d’ar-
river à un nouvel équilibre des rapports en-
tre les bailleurs et les locataires. Pour cela, les
droits des locataires et les obligations des
bailleurs sont renforcés.
Présentées comme destinées à «améliorer les
rapports entre propriétaires et locataires
dans le parc privé», ces dispositions concer-
nent aussi les organismes Hlm puisque l’es-
sentiel des dispositions de la loi du 6 juillet
1989 – qui se trouve ici largement modifiée –
est applicable au secteur du logement social
(cf. art 40 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée).
La loi ALUR modifie d’autres textes que la loi
de 1989. Ces modifications affectent égale-
ment les rapports bailleurs/locataires dans
le parc locatif Hlm (CUS, loyer, SLS, détec-
teurs de fumée, colocation, etc.) et vont ame-
ner les bailleurs Hlm à modifier leurs pra-
tiques de gestion.
Enfin, seront également traitées ici les dis-
positions relatives aux nouvelles résidences
universitaires à caractère social et aux loge-
ments-foyers ainsi que les modifications aux
contrats de bail de locaux d’habitation conclus
par le preneur d’un bail emphytéotique.

MODIFICATIONS DE LA LOI
DU 6 JUILLET 1989

Contrat de location (article 1)
Il doit être obligatoirement établi par écrit et
respecter un contrat type défini par décret
en Conseil d’État, pris après avis de la Com-
mission nationale de concertation (CNC).
Il devra notamment préciser l’existence, le
cas échéant, des équipements d’accès aux
technologies de l’information et de la com-
munication.
Une notice d’information relative aux droits
et obligations des parties ainsi qu’aux voies
de conciliation et de recours qui leur sont ou-
vertes pour le règlement de leurs litiges est
annexée au contrat de location. Le contenu
de cette notice est défini par arrêté.

État des lieux (article 1)
Il est établi conformément à des modalités

qui seront fixées par décret en Conseil d’État
pris après avis de la Commission nationale
de concertation, dans les mêmes formes et
en autant d’exemplaires que de parties,
lors de la remise et de la restitution des clés.
Le locataire peut demander au bailleur de
compléter l’état des lieux dans le délai de dix
jours à compter de son établissement. En cas
de refus du bailleur, la commission dépar-
tementale de conciliation pourra être saisie
par le locataire.
L’état des lieux d’entrée et de sortie est
complété par les relevés des index pour
chaque énergie, en présence d’une instal-
lation de chauffage ou d’eau chaude sanitaire
individuelle ou collective avec un comptage
individuel.
Lors de l’état des lieux, le bailleur devra éga-
lement s’assurer du bon fonctionnement du
détecteur autonome de fumées.
L’extrait d’état des lieux correspondant est
tenu à la disposition de la personne chargée
d’établir le diagnostic de performance éner-
gétique prévu à l’article L 134-1 du CCH qui
en fait la demande, sans préjudice de la mise
à disposition des factures.

Dossier de diagnostic technique (article 1)
Le dossier de diagnostic technique annexé
au contrat de location est complété par :
• une copie d’un état mentionnant l’absence
ou, le cas échéant, la présence de matériaux
ou produits de la construction contenant de
l’amiante. Un décret en Conseil d’État pré-
cise notamment la liste des matériaux ou
produits concernés. On peut craindre que ce
décret ne renforce les obligations des pro-
priétaires, Hlm ou non, d’immeubles d’ha-
bitation en élargissant les obligations de re-
pérage au-delà de la liste A de l’annexe 13-
9 du Code de la santé publique et ne les
oblige à réaliser des travaux coûteux ;
• un état de l’installation intérieure d’élec-
tricité et de gaz dont l’objet est d’évaluer les
risques pouvant porter atteinte à la sécurité
des personnes. Les modalités d’application
de cette nouvelle obligation ainsi que sa date
d’entrée en vigueur sont fixées par décret en
Conseil d’État, en fonction des enjeux liés

aux différents types de logements, dans la li-
mite de six ans à compter de la publication
de la présente loi, soit avant le 26 mars 2020.
Le diagnostic de performance énergétique
est tenu à la disposition de tout candidat lo-
cataire.

Clauses réputées non écrites (article 1)
La loi répute non écrites de nouvelles clauses
qui ne peuvent donc figurer dans un contrat.
Ainsi, la perception de pénalités par le bail-
leur est désormais interdite au même titre
que l’étaient les amendes.
Le délai au-delà duquel le locataire peut ré-
clamer des indemnités en cas de travaux ef-
fectués par le bailleur est ramené à vingt et
un jour (quarante jours auparavant).
Il ne peut plus être imposé au locataire, en
surplus du paiement du loyer, de souscrire
un contrat pour la location d’équipements.

Réparations locatives et prise en compte
de la vétusté (article 1)
Les modalités de prise en compte de la vé-
tusté dans l’exécution, par le locataire, de son
obligation de prendre en charge l’entretien
courant du logement et les réparations lo-
catives seront déterminées par un décret en
Conseil d’État, pris après avis de la Com-
mission nationale de concertation.
Toutefois, lorsque les organismes Hlm ont
conclu des accords locaux portant sur les
modalités de prise en compte de la vétusté
et établissant des grilles de vétusté, le loca-
taire peut demander à ce que le contenu de
ces accords soit appliqué.

Travaux dans le logement (article 1)
Le locataire est désormais obligé de per-
mettre l’accès à son logement pour la pré-
paration et l’exécution de travaux d’amé-
lioration des parties communes ou privatives
du même immeuble, de travaux nécessaires
au maintien en état ou à l’entretien normal
des locaux loués, de travaux d’amélioration
de la performance énergétique à réaliser
dans ces locaux et de travaux permettant au
bailleur de remplir son obligation en matière
de décence du logement, telle que men-

1 - Dispositions relatives à la gestion locative
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tionnée au premier alinéa de l’article 6 de la
loi du 6 juillet 1989.
La loi prévoit les modalités d’information du
locataire sur les travaux concernés et les
conditions dans lesquelles ils pourront être
réalisés.
Le défaut de notification des travaux ou le
non-respect des conditions d’exécution y fi-
gurant est puni des sanctions prévues à
l’article L 480-4 du Code de l’urbanisme.

Assurance du locataire (article 1)
Le bailleur est désormais autorisé à souscrire
une assurance pour compte du locataire si
ce dernier ne lui remet pas son attestation
dans le délai d’un mois à compter de la mise
en demeure non suivie d’effet qui lui en est
faite.
Le coût de cette assurance est récupérable
sur le locataire.
La mise en demeure informe le locataire de
la volonté du bailleur de souscrire une as-
surance pour compte du locataire et vaut re-
noncement à la mise en œuvre de la clause
de résiliation de plein droit pour défaut
d’assurance qui peut éventuellement figu-
rer dans le contrat de location.
Le montant total de la prime d’assurance,
éventuellement majoré dans la limite d’un
montant fixé réglementairement, est récu-
pérable par douzième à chaque paiement du
loyer.
Il est inscrit sur l’avis d’échéance et porté sur
la quittance.

Congé du locataire (article 5)
Les cas dans lesquels le délai de préavis est
réduit à un mois sont élargis :
• aux zones d’urbanisation continue de
plus de 50 000 habitants où existe un dés-
équilibre entre l’offre et la demande de lo-
gements (telles que définies à l’article 232 du
Code général des impôts) ;
• aux locataires dont l’état de santé, constaté
par un certificat médical, justifie un chan-
gement de domicile ;
• aux locataires bénéficiaires de l’AAH ;
• aux locataires attributaires d’un logement
conventionné.

Le locataire invoquant un droit à réduction
de préavis doit préciser le motif et le justi-
fier au moment de l’envoi de sa lettre de
congé. À défaut, le délai de préavis est de
trois mois.

Dépôt de garantie (article 6)
Il est désormais restitué dans le délai maxi-
mum d’un mois à compter «de la remise en
mains propres ou par lettre recommandée
avec AR des clefs au bailleur ». Le locataire
indique à cette fin sa nouvelle adresse au
bailleur.
Lorsque les locaux loués sont situés dans un
immeuble collectif, le bailleur procède à un
arrêté provisoire des comptes et peut conser-
ver, si elle est dûment justifiée, une provision
qui ne peut excéder 20% du montant du dé-
pôt de garantie, jusqu’à l’arrêté annuel des
comptes de l’immeuble.
La régularisation définitive intervient dans
le mois suivant l’approbation définitive des
comptes de l’immeuble.
Toutefois, les parties peuvent convenir
amiablement de solder immédiatement
l’ensemble des comptes.
À défaut de restitution dans les délais pré-
vus, le dépôt de garantie restant dû au lo-
cataire est majoré d’une somme égale à 10%
du montant du loyer mensuel en principal,
pour chaque période mensuelle commen-
cée en retard.
Cette majoration n’a pas lieu si le non-respect
des délais a pour cause le défaut de trans-
mission par le locataire de sa nouvelle adresse.

Quittance de loyer (article 6)
Il est précisé qu’aucun frais lié à la gestion
de l’avis d’échéance ou de la quittance ne
peut être facturé au locataire.
Par ailleurs, le bailleur pourra désormais pro-
céder à la transmission dématérialisée de la
quittance, avec l’accord exprès du loca-
taire.

Pièces justificatives (article 6)
Un décret en Conseil d’État, pris après avis
de la Commission nationale de concertation,
définit la liste des pièces justificatives pou-

vant être exigées par le bailleur du candidat
à la location ou de sa caution, préalablement
à l’établissement du contrat de location.

Charges locatives (article 6)
Le décompte par nature de charges commu-
niqué au locataire est complété, le cas échéant,
par une note d’information sur les modalités
de calcul des charges de chauffage et de pro-
duction d’eau chaude sanitaire collectifs.
Les pièces justificatives du décompte sont te-
nues à la disposition des locataires durant six
mois à compter de l’envoi de celui-ci.
À compter du 1er septembre 2015, le bailleur
transmet au locataire qui en fait la de-
mande le récapitulatif des charges du loge-
ment, par voie postale ou dématérialisée.
Lorsque la régularisation des charges n’a pas
été effectuée avant le terme de l’année civile
suivant celle de leur exigibilité, le paiement
par le locataire est effectué par douzième, s’il
en fait la demande.

Rémunération des intermédiaires (article 1)
La rémunération des personnes manda-
tées pour se livrer ou prêter leur concours à
la mise en location de logements est la
charge exclusive du bailleur.
Toutefois, les honoraires des personnes
mandatées pour effectuer la visite du pre-
neur, constituer son dossier et rédiger un bail
sont partagés entre le bailleur et le preneur.
Le montant imputé au preneur pour ces
prestations ne peut excéder celui imputé au
bailleur et demeure inférieur ou égal à un
plafond par m2 de surface habitable du
bien loué, fixé par voie réglementaire et ré-
visable chaque année dans des conditions
définies par décret.
Il en est de même des honoraires des per-
sonnes mandatées pour réaliser un état
des lieux.
Les dispositions des trois premiers alinéas
du I de l’article 5 de la loi du 6 juillet 1989 mo-
difiée ainsi que les montants qui y sont dé-
finis sont reproduits, à peine de nullité,
dans le contrat de bail lorsque celui-ci est
conclu avec le concours d’une personne
mandatée et rémunérée à cette fin.
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Délai d’action pour agir (article 1)
Il est créé un article 7-1 nouveau au terme
duquel toutes les actions dérivant d’un
contrat de bail sont désormais prescrites par
trois ans à compter du jour où le titulaire
d’un droit a connu ou aurait dû connaître les
faits permettant d’exercer ce droit.
Cette disposition concerne notamment les
délais d’action en paiement (soumis aupa-
ravant à la prescription quinquennale de l’ar-
ticle 2224 du Code civil).
La prescription est donc désormais la même
qu’en matière de répétition de l’indu résul-
tant, pour les organismes Hlm, de l’appli-
cation de l’article 68 de la loi du 1er septem-
bre 1948.

Régime des loyers (article 6)
La loi comporte un nouveau dispositif en
matière de fixation et de révision des loyers.
Les organismes Hlm ne sont pas concernés
par ces dispositions (cf. article 40 de la loi du
6 juillet 1989).

Création d’observatoires locaux des loyers
(article 6)
Des observatoires locaux des loyers peuvent
être créés à l’initiative des collectivités terri-
toriales, des EPCI à fiscalité propre et com-
pétents en matière d’habitat, ou de l’État.
Ces observatoires ont notamment pour
mission de recueillir les données relatives
aux loyers, sur une zone géographique dé-
terminée, et de mettre à disposition du pu-
blic des résultats statistiques représentatifs
sur ces données.
Ils prennent la forme d’associations ou de GIP,
ils sont agréés par le ministère du Logement.
Le parc de référence pour l’observation et
l’analyse des loyers est constitué de l’en-
semble des locaux d’habitation ou mixtes, à
l’exception de ceux appartenant aux orga-
nismes Hlm.

Création d’une garantie universelle
des loyers (article 23)
La loi créée un dispositif dit «de garantie uni-
verselle des loyers » (GUL) ayant pour objet
de couvrir, sous forme d’un système d’aides,

les bailleurs contre les risques d’impayés,
afin de favoriser l’accès au logement et de
prévenir les risques d’expulsion.
En dépit de son nom, la GUL n’est pas uni-
verselle. En effet, la loi précise que se trou-
vent exclus du dispositif les contrats de lo-
cation ou de sous-location des logements re-
levant du service d’intérêt général défini à
l’article L 411-2 du CCH et appartenant ou
étant gérés par les organismes Hlm men-
tionnés à ce même article, ainsi que les
contrats de location portant sur les loge-
ments appartenant ou étant gérés par les or-
ganismes susvisés, situés dans les départe-
ments et régions d’Outre-Mer et à Mayotte,
et construits, acquis ou améliorés avec le
concours financier de l’État.
Le système de garantie universelle des loyers
ne concerne donc pas les organismes Hlm
pour les logements relevant du secteur
conventionné, et pour ceux financés en PLI
qui représentent moins de 10% des loge-
ments locatifs sociaux mentionnés à l’article
L 302-5 détenus par l’organisme concerné.
En revanche, le dispositif de garantie pourra
être utilisé pour le secteur non conven-
tionné n’ayant pas fait l’objet de financement
au moyen des anciennes aides de l’État et
pour les logements financés en PLI au-delà
des 10 % susvisés.
Si le bailleur entend renoncer au bénéfice de
la GUL, il doit l’indiquer expressément dans
le contrat de location; à défaut, il s’engage à
déclarer ledit contrat auprès de l’Agence de
la garantie universelle des loyers, créée par la
loi sous forme d’établissement public admi-
nistratif de l’État, dans un délai fixé par décret.
Les locataires sont informés de cette décla-
ration selon des modalités fixées par décret.

CONDITIONS D’APPLICATION AUX
LOGEMENTS HLM DE LA LOI DU 6 JUILLET
1989 MODIFIÉE

1- Ne s’appliquent pas aux baux des
logements Hlm conventionnés ou non-
conventionnés les dispositions suivantes
modifiées de la loi n° 89-462 du 6 juillet

1989 (article 12) :
• certaines mentions du contrat de location
concernant la consistance et la destination
du logement, le loyer majoré du secteur
privé, l’obligation de notifier la nature et le
montant des travaux effectués, et les consé-
quences de l’omission de ces mentions ;
• les erreurs de surface habitable et les
sanctions qui y sont liées ;
• la communication des loyers aux obser-
vatoires des loyers ;
• le régime de colocation du secteur privé ;
• les nouvelles dispositions sur la durée des
contrats de location et les congés du secteur
privé ;
• les observatoires locaux des loyers ;
• les loyers dans la loi du 6 juillet 1989 et leur
révision ;
• la résolution des litiges de loyer devant la
Commission de conciliation départementale;
• enfin les règles relatives aux rapports entre
locataires et bailleurs de logements meublés.

2- S’appliquent, dès la date de publication
de la loi ALUR, les articles modifiés de la loi
du 6 juillet 1989 relatifs (art. 14) :
• au paiement partiel du loyer en application
des dispositions relatives à l’allocation de lo-
gement (art. 7 a) ;
• aux accords locaux conclus en Hlm en ma-
tière de vétusté (art. 7 d) ;
• à l’accès aux lieux loués pour les travaux de
maintien en l’état et d’entretien normal
des locaux loués et aux conditions relatives
à ces travaux (art. 7 e) ;
• aux dispositions relatives à l’assurance pour
le compte du locataire (art. 7 g) ;
• à la mise en conformité des logements in-
décents (art. 20-1) ;
• à l’avis d’échéance et à la quittance (art. 21);
• aux charges locatives (conditions de justi-
fication et de restitution - art. 23).

AUTRES MODIFICATIONS AFFECTANT
LES RAPPORTS BAILLEURS / LOCATAIRES

Logement décent (article 2)
Le gouvernement remet au Parlement, dans

1 - Dispositions relatives à la gestion locative



ACTUALITÉS HABITAT / SUPPLÉMENT AU N°988 / 15 AVRIL 2014 / 7

les six mois suivant la promulgation de la
présente loi, un rapport sur l’opportunité de
réviser le décret n° 2002-120 du 30 janvier
2002 relatif aux caractéristiques du logement
décent, notamment sur la définition du
seuil minimal de surface habitable en deçà
duquel un logement est considéré comme
indécent, et sur une intégration de la per-
formance énergétique parmi les caractéris-
tiques du logement décent.

Détecteurs de fumée (article 3)
La loi ALUR a inversé les obligations inscrites
dans l’article 2 de la loi n 2010-238 du 9 mars
2010 visant à rendre obligatoire l’installation
de détecteurs de fumée dans tous les lieux
d’habitation.
C’est dorénavant au propriétaire (au bailleur
pour les logements Hlm en général) d’ins-
taller dans les logements ces détecteurs.
La date de respect de l’obligation reste fixée
au 8 mars 2015.
Pour les logements occupés au 8 mars 2015,
la loi a prévu que l’obligation d’installation
faite au propriétaire était satisfaite par la
fourniture d’un détecteur à son locataire ou,
s’il le souhaite, par le remboursement au lo-
cataire de l’achat du détecteur.
L’occupant du logement doit pourvoir à
l’entretien du détecteur pendant tout le
temps de sa présence dans le logement et,
le cas échéant, le remplacer.
Le bailleur devra s’assurer, lors de la relo-
cation, que le détecteur est en état. À défaut,
il pourra réclamer au locataire sortant la re-
mise en état ou le remplacement du détec-
teur. Mais c’est sur lui que pèsera une pré-
somption de bon état du détecteur lors du
changement de locataire.
Outre le coût important que représente
pour les bailleurs l’achat des détecteurs, on
peut craindre, en cas de sinistre, que les as-
sureurs respectifs du bailleur et du locataire
ne se renvoient la balle, chacun estimant que
l’autre n’a pas rempli correctement son
obligation d’installation ou d’entretien.

Bail des partenaires pacsés (article 4)
Le droit au bail du local servant à l’habita-

tion de deux partenaires pacsés est réputé
appartenir à l’un et à l’autre dès lors qu’ils
en font la demande conjointement.
Les partenaires pacsés bénéficient donc
désormais – à condition d’en faire la de-
mande – des mêmes droits que les époux sur
le bail du local servant effectivement à leur
habitation.
En outre, en cas de décès d’un des parte-
naires pacsé, le partenaire pacsé survivant
co-titulaire du bail dispose d’un droit exclusif
sur celui-ci sauf s’il y renonce. (nouvelle ré-
daction de l’article 1751 du Code civil).
En cas de dissolution du pacte civil de soli-
darité, l’un des partenaires peut demander
au juge que lui soit attribué le droit au bail
du logement commun.
Le bailleur est appelé à l’instance, et le juge
apprécie la demande en fonction des inté-
rêts sociaux et familiaux des parties.

Disposition concernant le droit de
préemption du locataire (article 5)
L’article 10 de la loi 75-1351 du 31 décembre
1975 instituant un droit de préemption du
locataire lors de la première vente de locaux
faisant suite à la mise en copropriété de l’im-
meuble se trouve largement modifié, no-
tamment quant à la possibilité nouvelle
ouverte à la commune d’acquérir le ou les
logements concernés.
Il convient surtout de retenir qu’un alinéa
nouveau précise que ces dispositions ne
s’appliquent ni aux ventes d’un ou plu-
sieurs locaux à usage d’habitation ou à
usage mixte d’un même immeuble à un or-
ganisme Hlm, ni, pour les logements faisant
l’objet d’une convention conclue en appli-
cation de l’article L 351-2 du CCH, aux
ventes d’un ou plusieurs locaux d’un même
immeuble à une société d’économie mixte
mentionnée à l’article L 481-1 ou à un or-
ganisme bénéficiant de l’agrément prévu à
l’article L 365-1 du même Code.
Ainsi, les organismes Hlm pourront procéder
à la vente de plusieurs lots («vente en bloc»)
à un autre organisme Hlm ou à une SEM, lors
de la première vente faisant suite à la mise en
copropriété d’un immeuble, sans avoir à

respecter le droit de préemption du locataire
en place (cf. infra vente Hlm et DPU).
De même, les organismes Hlm pourront ac-
quérir un ou plusieurs lots dans de tels im-
meubles sans qu’il soit auparavant néces-
saire que l’acquisition du ou des lots concer-
nés ait été proposée à leurs occupants.

Sanctuarisation des dépôts de garantie
(article 7)
Le gouvernement remet un rapport au Par-
lement sur la possibilité de sanctuariser les
dépôts de garantie par la création d’un dis-
positif permettant que la garantie locative
soit déposée sur un compte ouvert auprès
d’une institution financière, au nom du lo-
cataire et déblocable d’un commun accord
entre le bailleur et le locataire.

Colocation en Hlm (article 9)
Nonobstant le fait que le nouveau régime de
colocation défini dans le secteur privé par la
loi ne s’applique pas en Hlm (art. 8), ni ce-
lui des meublés (art. 8.1 de la loi du 6 juillet
1989 modifiée), il faut retenir que la loi
nouvelle, dans le cadre de la colocation
Hlm (art. L. 442-8-4 du CCH), autorise do-
rénavant le colocataire à donner congé à tout
moment au cours de chaque contrat d’un an,
initial ou renouvelé, sous réserve d’un préa-
vis d’un mois.

Conventions d’utilité sociale (CUS)
(article 112)
Les modalités de l’association des EPCI do-
tés d’un PLH et des départements aux CUS
sont complétées.
Ces deux partenaires seront dorénavant si-
gnataires des CUS, non seulement pour les
organismes qui leur sont rattachés mais
également pour tous les organismes qui
disposent d’un patrimoine représentant
plus de 20% du parc social sur leur territoire.

Location d’aires de stationnement
(article 118)
L’article L 442-6-4 du CCH est modifié: la lo-
cation des logements des organismes Hlm
à usage locatif ne peut plus être subordon-
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née à la location d’une aire de stationnement
dans tous les immeubles locatifs construits
au moyen de primes spécifiques, d’aides de
l’État ou de prêts dont les caractéristiques et
les conditions d’octroi sont déterminées
par décrets.
Cette disposition ne concernait, aupara-
vant, que les logements situés dans des im-
meubles collectifs ayant bénéficié des fi-
nancements susvisés, construits avant le
5 janvier 1977.

LOYER HLM ET SUPPLÉMENT DE LOYER
DE SOLIDARITÉ (SLS)

Affectation du SLS (article 99)
Le Code de la construction et de l’habitation
est complété par un article L. 441-3-2.
Pour améliorer l’égalité des chances et fa-
voriser la mixité sociale des villes et des quar-
tiers, le produit du supplément de loyer de
solidarité peut être affecté au financement
de remises sur le loyer acquitté par les lo-
cataires connaissant des difficultés écono-
miques et sociales.
Cette remise effectuée par le bailleur doit
faire l’objet d’une mention expresse sur la
quittance mensuelle délivrée au locataire.

Suppression du deuxième plafonnement
du SLS (article 100)
Le deuxième alinéa de l'article L. 441-4 du
CCH est supprimé. Il plafonnait, à une va-
leur par mètre carré de surface habitable
fixée par décret, la somme du loyer et du SLS.

Limitation des évolutions des loyers des
logements Hlm (article 112. II)
La mesure de limitation des hausses des
loyers en Hlm, applicable pour la période
2011-2013 est reconduite jusqu’à fin 2016.
Elle signifie que les loyers plafonds appli-
cables aux logements Hlm sont révisables se-
lon l’évolution de l’IRL (indice de référence
des loyers) du 2e trimestre de chaque année.
Pour les loyers pratiqués la hausse est limi-
tée à l’évolution de l’indice du 3e trimestre
de l’IRL.

Ainsi, pour 2014, le texte de la loi s'impose
à chaque organisme, quelle que soit la dé-
libération qu'il a prise auparavant. L'IRL du
3e trimestre 2013, publié le 16 octobre 2013,
en augmentation de 0,9 %, fixe donc la
hausse maximale applicable aux loyers des
logements Hlm (conventionnés et non
conventionnés).
Comme précédemment, ce plafonnement
s'appliquera logement par logement et, en
cas de hausse différenciée par immeuble ou
ensemble immobilier, aucun logement ne
pourra subir de hausse supérieure à la va-
riation de l’IRL. Cela est valable pour les or-
ganismes qui ont signé une CUS avec remise
en ordre des loyers.
Les loyers des logements vacants offerts à la
relocation ne sont pas concernés par cette
limitation.
Il peut être dérogé à cette limitation dans le
cas de travaux de réhabilitation, avec l'accord
du préfet.
Enfin, les organismes qui font l'objet d'un
plan de redressement ne sont pas concernés
par cette disposition.

LA RÉSIDENCE UNIVERSITAIRE À
CARACTÈRE SOCIAL (ARTICLE 13)

Inspirée du modèle des logements-foyers
car destinée au logement collectif à titre de
résidence principale dans des immeubles
comportant à la fois des locaux privatifs,
meublés ou non, et des locaux affectés à la
vie collective, la résidence universitaire,
dont le régime est fixé par l’article L. 631-12
nouveau du CCH, est ouverte à quatre ca-
tégories de bénéficiaires : les étudiants, les
personnes de moins de trente ans en for-
mation ou en stage, les personnes titulaires
d’un contrat de professionnalisation ou
celles en contrat d’apprentissage. À titre ex-
ceptionnel, elle peut accueillir des ensei-
gnants et des chercheurs.
Conventionnées ou non, ces résidences
n’ouvrent pas le droit au maintien dans les
lieux et ne donnent pas lieu à attribution de-
vant les CAL.

Les titulaires signent un contrat d’un an, re-
nouvelable s’ils respectent les conditions
d’entrée.
Le régime juridique du contrat varie selon
que la résidence est ou non conventionnée
à l’APL.
Dans le premier cas, elles ne sont pas sou-
mises aux dispositions de la loi du 6 juillet
1989 relatives essentiellement aux règles
de loyer du secteur privé ou à la durée du
contrat, qui relèvent de la convention. Elles
peuvent faire l’objet d’un forfait de charges.
La colocation y est possible. Les règles de
congé du locataire s’appliquent.
Non conventionnées à l’APL, elles sont sou-
mises aux règles de la loi du 6 juillet 1989,
sauf en ce qui concerne la durée du contrat
et les charges, qui résultent de leur régime
propre, défini à l’article L. 631-12 du CCH.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX
LOGEMENTS-FOYERS (ARTICLE 49)

L'article 49, qui crée des conseils de concer-
tation et des conseils de résidents en loge-
ments-foyers, complète le Code de la
construction et de l'habitation.
Il est cependant d’une application réduite en
Hlm dans la mesure où, dans la plupart des
logements-foyers et résidences sociales dé-
tenus par des organismes d’Hlm, doivent
avoir été mis en place des «conseils de la vie
sociale», par application du Code de l’action
sociale et des familles (CASF), dont relèvent
ces logements-foyers.

1. L’article L. 633-4 crée dans chaque éta-
blissement, défini à l’article L. 633-1 (les lo-
gements-foyers), un conseil de concertation
et un comité de résidents.
Le conseil de concertation est composé de
représentants du gestionnaire et, s’il est
distinct du gestionnaire, du propriétaire et,
en nombre au moins égal, de représen-
tants des personnes logées désignés par le
comité de résidents du foyer concerné.
Il est consulté sur l’élaboration et la révision
du règlement intérieur, préalablement à la

1 - Dispositions relatives à la gestion locative
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réalisation de travaux et sur tout projet et or-
ganisation, dont la gestion des espaces
communs, susceptibles d’avoir une inci-
dence sur les conditions de logement et de
vie des occupants.
Le comité de résidents est élu par l’ensem-
ble des résidents du foyer pour une période
définie par le règlement intérieur et maxi-
male de trois ans. Il est constitué exclusive-
ment de résidents titulaires d’un contrat
mentionné à l’article L. 633-2 et logés à titre
de résidence principale dans le foyer dans le-
quel ce comité est mis en place.
Le comité de résidents représente les per-
sonnes logées dans le foyer au sein du
conseil de concertation dans leurs rela-
tions avec le gestionnaire et le propriétaire
de l’établissement, s’il est distinct du ges-
tionnaire.
Il désigne en son sein ses représentants
qui siègent au conseil de concertation.
Les comités de résidents sont mis en place
dans un délai d’un an à compter de la pu-
blication de la loi ALUR.

2. Un champ d’application réduit en Hlm.
En effet, le CCH, dans son article L. 633-5,
précise que les dispositions de l'article L. 633-
4, ainsi modifié (comme sa version anté-
rieure sur les conseils de concertation), ne
s'appliquent pas aux ESMS (établissements
sociaux et médico-sociaux) de l'article L. 312-
1 du CASF (Code de l’action sociale et des fa-
milles).
L’article L.312-1 du CASF vise les logements-
foyers pour personnes âgées, les foyers pour
handicapés et les foyers de jeunes travail-
leurs. Il précise que :
« Sont des établissements et services sociaux
et médico-sociaux, au sens du présent Code,
les établissements et les services, dotés ou
non d'une personnalité morale propre, énu-
mérés ci-après :
(…)
6° les établissements et les services qui ac-
cueillent des personnes âgées ou qui leur ap-
portent à domicile une assistance dans les
actes quotidiens de la vie, des prestations de
soins ou une aide à l'insertion sociale ;

7° les établissements et les services, y com-
pris les foyers d'accueil médicalisé, qui ac-
cueillent des personnes adultes handicapées,
quel que soit leur degré de handicap ou leur
âge, ou des personnes atteintes de patho-
logies chroniques, qui leur apportent à do-
micile une assistance dans les actes quoti-
diens de la vie, des prestations de soins ou
une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur
assurent un accompagnement médico-so-
cial en milieu ouvert ;
8° les établissements ou services comportant
ou non un hébergement, assurant l'accueil,
notamment dans les situations d'urgence, le
soutien ou l'accompagnement social, l'adap-
tation à la vie active ou l'insertion sociale et
professionnelle des personnes ou des familles
en difficulté ou en situation de détresse;
(…)
10° les foyers de jeunes travailleurs qui re-
lèvent des dispositions des articles L. 351-2
et L. 353-2 du Code de la construction et de
l'habitation ; »
Par conséquent, tant les logements foyers
pour personnes âgées que ceux pour han-
dicapés, ainsi que les résidences sociales et
les foyers de jeunes travailleurs, ne ressor-
tent pas du CCH mais du CASF pour la re-
présentation dans des conseils de leurs ré-
sidents. Ces structures ne sont donc pas sou-
mises à l'article L. 633-4 du CCH.
Seuls, les logements-foyers pour travail-
leurs migrants y sont soumis.
Les autres logements-foyers relèvent en ef-
fet de l'article L.311-6 du CASF qui met en
place des conseils de la vie sociale. Il précise
qu’ : « Afin d'associer les personnes bénéfi-
ciaires des prestations au fonctionnement de
l'établissement ou du service, il est institué
soit un conseil de la vie sociale, soit d'autres
formes de participation. Les catégories
d'établissements ou de services qui doivent
mettre en œuvre obligatoirement le conseil
de la vie sociale sont précisées par décret. »
Ce décret (cf. articles D. 311-4 à D. 311-20 du
CASF) précise également, d'une part, la
composition et les compétences de ce
conseil, d'autre part, les autres formes de
participation possibles.

« Le conseil donne son avis et peut faire des
propositions sur toute question intéressant
le fonctionnement de l'établissement ou du
service notamment sur l'organisation inté-
rieure et la vie quotidienne, les activités, l'ani-
mation socio-culturelle et les services thé-
rapeutiques, les projets de travaux et d'équi-
pements, la nature et le prix des services ren-
dus, l'affectation des locaux collectifs, l'en-
tretien des locaux, les relogements prévus en
cas de travaux ou de fermeture, l'animation
de la vie institutionnelle et les mesures
prises pour favoriser les relations entre ces
participants ainsi que les modifications
substantielles touchant aux conditions de
prises en charge. » (art. D 311-15).

Baux emphytéotiques (article 113)
Par dérogation aux dispositions de l’article
L 251-6 du CCH, les contrats de bail de lo-
caux d’habitation conclus par le preneur
d’un bail emphytéotique ne s’éteignent pas
à l’expiration du bail.
Ainsi, concernant les locaux à usage d’ha-
bitation régis par les dispositions de la loi du
6 juillet 1989, les contrats de bail conclus par
l’emphytéote avec les locataires se pour-
suivent automatiquement avec le proprié-
taire de l’immeuble jusqu’au terme de cha-
cun des contrats signés avec les locataires.
Ces dispositions ne concernent pas les or-
ganismes Hlm puisque les baux qu’ils
concluent avec leurs locataires ne sont sou-
mis que partiellement aux dispositions de la
loi du 6 juillet 1989 (cf. art. 40 de la loi sus-
visée).
En tout état de cause, s’agissant de leur du-
rée, ces baux Hlm sont soumis aux disposi-
tions du chapitre 1er de la loi du 1er septem-
bre 1948 ouvrant droit au maintien dans les
lieux aux locataires et sont à durée indéter-
minée.
Il convient donc toujours d’indiquer dans le
contrat de bail que celui-ci est conclu dans
le cadre d’un bail emphytéotique dont l’or-
ganisme est titulaire jusqu’à telle date et
prendra fin avec celui-ci.
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Des modifications sont apportées à la loi Ho-
guet n°70-9 du 2 janvier 1970 réglementant
les conditions d’exercice des activités rela-
tives à certaines opérations portant sur les
immeubles et les fonds de commerce.
Pour les organismes Hlm exerçant des acti-
vités soumises à cette législation, il convient
de noter les points suivants.

1. Les activités soumises à la loi Hoguet
La liste des activités énumérées par l’article
1er de la loi Hoguet est complétée pour
mentionner expressément « l’exercice des
fonctions de syndic de copropriété dans le
cadre de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriété des im-
meubles bâtis ».
La création de sociétés d’habitat participa-
tif (cf. article 47 de la loi ALUR) est prise en
considération: ainsi, la souscription, l’achat,
la vente d’actions ou de parts de sociétés
d’habitat participatif constituent des activités
rentrant dans le champ d’application de la
loi Hoguet.

2. Délivrance et tenue d’un fichier des
titulaires de cartes professionnelles
La délivrance de la carte professionnelle in-
combe au président de la chambre de com-
merce et d’industrie territoriale ou au pré-
sident de la chambre de commerce et d’in-
dustrie départementale d’Ile-de-France et
non plus au préfet.
Toutefois, la compétence est transmise au
vice-président, dans des conditions fixées
par décret en Conseil d’État, lorsque le pré-
sident exerce une activité relevant de la loi
Hoguet.
Un fichier des titulaires de la carte profes-
sionnelle est établi et mis à jour par l’as-
semblée des chambres françaises de com-
merce et d’industrie.

3. Obligation de formation continue
Les professionnels de l’immobilier relevant
de la loi Hoguet (sauf ceux ayant leur éta-
blissement dans un État membre de l'Union
européenne ou dans un autre État partie à

l'accord sur l'Espace économique euro-
péen qui exercent cette activité de façon
temporaire et occasionnelle en France après
en avoir fait la déclaration préalable) sont
soumis à une obligation de formation conti-
nue dont ils doivent justifier pour obtenir le
renouvellement de leur carte.
La nature et la durée des activités suscepti-
bles d’être validées au titre de l’obligation de
formation continue, ainsi que les modalités
d’accomplissement, de contrôle et de justi-
fication lors du renouvellement de la carte
professionnelle seront fixées par décret.
Les organismes d’Hlm titulaires de la carte
professionnelle, pour leur activité de syndic
de copropriété par exemple, seront soumis
à cette nouvelle obligation.

4. Création d’un Conseil national de la
transaction et de la gestion immobilières
Il est institué un Conseil national de la
transaction et de la gestion immobilières
chargé de veiller au maintien et à la pro-
motion des principes de moralité, de probité
et de compétence nécessaires au bon ac-
complissement des activités exercées par les
intermédiaires de l’immobilier.
Ce conseil est consulté pour avis sur l’en-
semble des projets de textes législatifs ou ré-
glementaires relatifs à l’exercice des activi-
tés relevant de la loi Hoguet.
Il établit un rapport annuel d’activité.
Il se compose de personnes représentant les
professionnels de l’immobilier et de repré-
sentants des consommateurs choisis parmi
les associations agréées de défense des
consommateurs œuvrant dans le domaine
du logement (art. L 411-1 du Code de la
consommation).
Les représentants du ministre de la justice
et des ministres chargés du logement et de
la consommation assistent de droit aux
réunions du Conseil.
Un décret détermine la composition, les mo-
dalités de constitution et de fonctionnement
du Conseil.

5. Mise en place de commissions
de contrôle des activités de transaction
et de gestion immobilières
Les actions disciplinaires en cas de man-
quements aux lois, aux règlements et au
Code de déontologie, par les professionnels
de l’immobilier, relèvent de la commission
de contrôle des activités de transaction et de
gestion immobilières.
Il est créé au sein de la commission des sec-
tions spécialisées dédiées à une ou plusieurs
des activités relevant de la loi Hoguet ; ces
sections instruisent les dossiers et émettent
des avis.
Un décret en Conseil d’Éat fixe les modali-
tés de fonctionnement, de désignation des
membres, de saisine et d’organisation de la
commission et des sections spécialisées.
La loi liste les sanctions disciplinaires (aver-
tissement, blâme, interdiction temporaire ou
définitive d’exercer) ainsi que les autres
sanctions et mesures complémentaires.
Les décisions de la commission sont com-
muniquées à la chambre de commerce et
d’industrie territoriale ou à la chambre dé-
partementale d’Ile-de-France ayant déli-
vré la carte professionnelle (ou auprès de la-
quelle a été faite la déclaration préalable
d’activité) de la personne concernée.
Les recours contre les décisions des com-
missions et de son président relèvent de la
compétence de la juridiction administrative.
Un répertoire des personnes sanctionnées
est créé et tenu à jour par la commission ; il
y est mentionné les sanctions devenues
définitives. Les modalités et le fonctionne-
ment du répertoire sont déterminés par
décret en Conseil d’État pris après avis de la
CNIL.

2 - Renforcer la formation, la déontologie et le
contrôle des professions de l’immobilier (article 24)
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La loi révise le dispositif d’actions pour la
prévention des expulsions afin qu’il soit
déclenché le plus en amont possible de la
procédure.
Cela est envisagé par le renforcement du
rôle de la Commission de coordination des
actions de prévention des expulsions
(CCAPEX) qui a pour mission de coordon-
ner, d’évaluer et d’orienter le dispositif de
prévention des expulsions locatives défini
par le PDALHPD et la charte de prévention
de l’expulsion et par une meilleure articu-
lation avec les Fonds de solidarité pour le
logement (FSL).

Renforcement du rôle des CCAPEX
Ainsi, pour assurer l’efficacité de la pré-
vention, la loi envisage l’information de la
CCAPEX dès la délivrance du commande-
ment de payer et des mesures sont prévues
aux différentes étapes de la procédure pour
une coordination effective des dispositifs
d’aide aux ménages en impayés de loyer :
• une plus large information du ménage
par un formalisme du commandement de
payer (CDP) complété : il doit reproduire
les dispositions de la loi du 6 juillet 1989
(article 24) et de la loi Besson (article 6,
trois premiers alinéas) ainsi que les coor-
données du FSL ;
• à compter du 1er janvier 2015 pour les
CDP délivrés par des bailleurs personnes
physiques ou SCI familiales, il est fait obli-
gation à l’huissier de signaler les CDP à la
CCAPEX suivant les modalités fixées par
arrêté préfectoral (le préfet devra détermi-
ner à partir de quel montant et quelle an-
cienneté de la dette, l’obligation d’infor-
mation s’appliquera) ;

• à compter du 1er janvier 2015, les bail-
leurs personnes morales seront tenus de
procéder à la saisine de la CCAPEX dans les
deux mois précédant la délivrance de l’as-
signation. Toutefois, la loi précise que cette
saisine est réputée constituée par la sai-
sine de l’organisme payeur des aides au lo-
gement. Il en résulte donc une absence de
cumul de saisines de ces instances dès lors
que l’impayé constitué donne lieu à obli-
gation de signalement à la CAF (trois
termes nets consécutifs ou deux mois de
loyer en principal). De sorte que pour les
locataires bénéficiant de l’APL, après sai-
sine de la CAF, le bailleur ne sera pas tenu
de saisir la CCAPEX ;
• à la réception de la notification de l’assi-
gnation, pour organiser l’accompagne-
ment du ménage, le préfet pourra saisir un
organisme compétent désigné par le
PDALPD (auparavant étaient visés, CAF-
MSA, FSL ou services sociaux compétents).
Cet organisme réalise un diagnostic social
et financier ;
• dès la délivrance du commandement de
quitter les locaux, l’huissier doit saisir le
représentant de l’État dans le département
afin qu’il en informe la CCAPEX et indique
au ménage qu’il a la possibilité de saisir la
COMED. Le défaut de saisine du préfet sus-
pend le délai de deux mois à l’expiration
duquel l’expulsion peut normalement
avoir lieu. La CCAPEX est également infor-
mée des demandes de concours de la force
publique.
La loi prévoit qu’un décret précisera les
modalités suivant lesquelles la saisine de la
CCAPEX peut être effectuée par voie élec-
tronique par l’huissier.
Compte tenu de l’organisation constatée
dans les territoires avec des commissions
locales d'impayés de loyer, instances d'exa-
men de situations individuelles, la ques-
tion peut se poser du maintien de cette
échelle de prévention.

Toutefois, dans la mesure où la CCAPEX a
pour rôle de “coordonner, évaluer et orien-
ter le dispositif de prévention des expul-
sions locatives défini par le PDALHPD et la
charte de prévention”, dès lors que cela
aura été prévu dans ce cadre, il devrait être
possible de réserver à la CCAPEX l'examen
des situations les plus complexes.
Même si elle n’a pas donné une portée plus
importante aux décisions de cette instance
qui restent des avis et recommandations ne
liant pas les acteurs, la loi prévoit un cadre
d’intervention large pour la CCAPEX qui,
pour l’exercice de sa mission, est informée
par la COMED dès lors que celle-ci est sai-
sie d’un recours Dalo fondé sur la menace
d’expulsion du requérant.
Elle peut également être saisie par le bail-
leur, le locataire ou toute institution ou per-
sonne y ayant intérêt ou vocation et par le
FSL si son aide ne suffit pas au maintien ou
au relogement du ménage
Par ailleurs, la loi prévoit une saisine systé-
matique de la CCAPEX par les organismes
payeurs d’aide au logement avant toute dé-
cision de suspension de l’aide locative et
rend la CCAPEX destinataire du diagnostic
social et financier demandé par le préfet en
application de l’article 24 de la loi du 6 juil-
let 1989.
La CCAPEX est informée des décisions
prises à la suite de ses avis.
Afin d’assurer une participation effective
et entière des membres de la CCAPEX, la loi
précise que ces derniers sont soumis au
secret professionnel, tandis que les profes-
sionnels de l’action sociale et médico-so-
ciale sont déchargés à son égard de leur
obligation de confidentialité afin de lui per-
mettre de disposer des éléments néces-
saires à l’évaluation de la situation du mé-
nage au regard de la menace d’expulsion
dont il fait l’objet.

3 - Améliorer la prévention des expulsions
(articles 27 et 28)
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Par ailleurs, la loi comporte diverses me-
sures visant à réduire le nombre des expul-
sions locatives et à préserver le maintien
dans les lieux des ménages en difficultés, y
compris en les protégeant de la tentation
de voies de fait du bailleur qui recherche-
rait à accélérer la libération des lieux.
Ainsi, prévoit-elle :
• un allongement de la durée de la trêve hi-
vernale qui prendra fin le 31 mars (au lieu
du 15 mars) ;
• une modification de délais de paiement que
peut accorder le juge: jusqu’à trois ans. Il est
précisé que le juge peut d’office vérifier tout
élément constitutif de la dette locative ainsi
que le respect par le bailleur de l’obligation
de délivrance d’un logement décent;
• une modification du délai du sursis à ex-
pulsion : trois mois minimum, trois ans
maximum. Il est précisé que, pour se pro-
noncer, le juge tient compte du droit à un
logement décent et indépendant, des dé-
lais de recours engagés dans le cadre du
Dalo et du délai de relogement prévisible.
Par ailleurs, la loi prévoit que la COMED
qui a reconnu un ménage prioritaire Dalo
peut saisir le juge afin qu’il prononce un
sursis à exécution de la décision de justice
prononçant l’expulsion ;
• des sanctions pénales en cas d’expulsion
forcée, réalisée sans concours de la force
publique : trois ans d’emprisonnement,
30 000 € d’amende.
Par ailleurs, la loi prévoit qu’afin d'organi-
ser le traitement coordonné des situations
d'expulsion locative, une charte pour la
prévention de l'expulsion est élaborée dans
chaque département avec l'ensemble des
partenaires concernés.

Cette charte doit être approuvée par le co-
mité responsable du PDALHPD et donner
lieu à une évaluation annuelle devant ce
même comité ainsi que devant la CCAPEX.
Un décret fixera la liste des dispositions
appelées à figurer dans la charte.
Un décret est annoncé pour préciser la
composition et les modalités de fonction-
nement de la commission notamment, le
système d’information qui en permet la
gestion.
La loi prévoit des dispositions impactant
les aides au logement :
• en cas d’impayés locatifs, la décision de
maintien du versement de l’aide locative
est réputée favorable pour les locataires de
bonne foi (modalités d’application à préci-
ser par décret) ;
• les dispositions du Code la construction
et de l’habitation sont réécrites pour tenir
compte de la suppression de la CDAPL et
des mesures spécifiques pour les ménages
en situation de surendettement sans tou-
tefois intégrer la modification attendue et
demandée par l’USH depuis les lois La-
garde (2010) et «Séparation et Régulation
des activités bancaires » (2013) : la déci-
sion de recevabilité n’emporte rétablisse-
ment de l’aide locative que pour les loca-
taires ou titulaires de protocole (la mesure
n’est pas applicable aux débiteurs ayant vu
leur bail résilié) ;
• les modalités de gestion des demandes
de remises de dettes ou réclamations au-
près des organismes payeurs de l’aide lo-
cative sont précisées par la loi (décision du
directeur de l’organisme-payeur après avis
de la commission de recours amiable et le
cas échéant, recours devant la juridiction
administrative).

Amélioration de la prévention
des expulsions en cas de surendettement
(article 28)
La loi ALUR prévoit la participation d’un
représentant de la CCAPEX aux réunions
de la commission de surendettement.
En outre, elle précise le montant des dettes
à effacer dans le cadre d’une PRP (procé-
dure de rétablissement personnel) comme
suit :
• pour la PRP sans liquidation judiciaire, le
montant des dettes à effacer est arrêté à la
date du jugement conférant force exécu-
toire à la recommandation et, si le juge a
été saisi d’une contestation, à la date du ju-
gement prononçant la PRP ;
• pour la PRP avec liquidation judiciaire,
qu’elle soit prononcée dans le cadre d’une
« ouverture-clôture » ou de la clôture après
liquidation, le montant est arrêté à la date
du jugement d’ouverture de la procédure.
La solution retenue par les parlementaires
pour les PRP sans liquidation judiciaire
(cas le plus fréquent du public touché dans
le parc social) est donc moins favorable au
créancier que celle adoptée par la Cour de
cassation (cf. Actualités habitat n° 981 du
15/12/2013).

3 - Améliorer la prévention des expulsions
(articles 27 et 28)
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Pour atteindre cet objectif, la loi ALUR
consacre juridiquement les SIAO, renforce
l’articulation entre le logement et l’héber-
gement et améliore le Dalo.

Service d’Intégration et d’Orientation
(SIAO) (articles 30 à 32)
La loi prévoit plusieurs mesures portant co-
dification dans le Code de l’action sociale et
des familles des dispositions prises par cir-
culaire sur le SIAO.
Afin d’assurer le meilleur traitement de l’en-
semble des demandes d’hébergement et de
logement formées par les personnes ou fa-
milles sans domicile ou éprouvant des dif-
ficultés à se loger, l’État conclut, dans
chaque département, une convention avec
une personne morale chargée de gérer le
SIAO ; aussi, la loi définit-elle désormais les
missions du SIAO et le contenu de la
convention.
Il est prévu que pour l’exercice de ses mis-
sions (recensement des places d'héberge-
ment et de logements, identification des
besoins de logement et d’accompagne-
ment, gestion du service d’appel télépho-
nique, supervision de la réalisation de l’éva-
luation sociale, médicale, psychique des
personnes en difficultés, suivi de leur par-
cours jusqu’à la stabilisation de leur situa-
tion, coordination des personnes concou-
rant au dispositif de veille sociale,
participation à l’observation sociale, pro-
duction des statistiques du dispositif d’ac-
cueil, d’hébergement et d’accompagne-
ment vers et dans le logement), le SIAO peut
passer des conventions avec les bailleurs,
sociaux, notamment.
La loi précise que, lorsqu’ils bénéficient
d’un financement de l’État, les organismes
bénéficiant de l’ALT (allocation logement
temporaire) et les personnes morales assu-
rant un hébergement (à l’exception du dis-
positif national de l’asile), ce qui peut être le
cas des organismes auxquels les bailleurs
Hlm louent des logements conventionnés
en vue d’offrir des places d’hébergement
(cf. article 103) :

• mettent à disposition du SIAO leurs places
d’hébergement et l’informent de toutes les
places vacantes ou susceptibles de l’être ;
• mettent en œuvre les propositions
d’orientation du SIAO et, le cas échéant,
motivent le refus d’une admission.
En Ile-de-France, dans le cadre d’une
conférence régionale, le représentant de
l’État dans la région coordonne l’action des
SIAO de chaque département. Pour les au-
tres régions métropolitaines, la coordina-
tion, également assurée par le représentant
de l’État dans la région, peut prendre la
forme d’une conférence régionale.
On trouvera en annexe une fiche sur les
SIAO.

Du PDALPD au PDALHPD (articles 33, 34)
Avec la loi ALUR, le PDALPD devient le
PDALHPD (Plan départemental d’actions
pour le logement et l’hébergement des per-
sonnes défavorisées). Il comporte :
• des mesures territorialisées destinées à
permettre aux personnes et aux familles
mentionnées au II de l’article L. 301-1 du
Code de la construction et de l’habitation
d’accéder à un logement décent et indé-
pendant ou de s’y maintenir et d’y disposer
de la fourniture d’eau, d’énergie et de ser-
vices téléphoniques, ainsi que de pouvoir
bénéficier, le temps nécessaire, si elles le
souhaitent, d’un accompagnement corres-
pondant à leurs besoins ;
• des mesures complémentaires destinées à
répondre aux besoins en hébergement des
personnes et familles relevant du dispositif
d’accueil, d’hébergement et d’accompa-
gnement vers l’insertion et le logement
ainsi qu’aux besoins de personnes et fa-
milles prises en charge dans les établisse-
ments ou services relevant du schéma de
l’organisation sociale et médico-sociale. Il
couvre le dispositif de veille sociale prévu
par le Code de l’action sociale et des fa-
milles (article L345-2) ;

• le schéma de répartition des dispositifs
d’accueil et d’hébergement des deman-
deurs d’asile ainsi que les modalités de suivi
de ces dispositifs ;
• les mesures destinées à répondre aux be-
soins d’accompagnement social, d’actions
d’adaptation à la vie active et d’insertion
professionnelle des personnes et familles
visées par le PDALHPD ;
• les mesures de lutte contre la précarité
énergétique ;
• le schéma de couverture de l’offre de do-
miciliation ainsi que les modalités de son
suivi et de coordination des acteurs.
Par ailleurs, la loi ALUR modifie les disposi-
tions de l’article 1er de la loi Besson du 31
mai 1990 afin de définir les notions d’«ha-
bitat indigne» (impropre à l’usage d’habita-
tion, présentant des risques manifestes pou-
vant porter atteinte à la sécurité physique ou
à la santé des occupants), d’«habitat infor-
mel» (locaux et installations à usage d’ha-
bitation édifiés sans droit ni titre sur le ter-
rain d’assiette, dénués d’alimentation en
eau potable ou de réseaux de collecte d’eaux
usées et pluviales, de voiries ou d’équipe-
ments collectifs), et de «précarité énergé-
tique» (difficultés particulières à disposer
de la fourniture d’énergie nécessaire à la sa-
tisfaction de ses besoins élémentaires en
raison de l’inadaptation de ses ressources
ou de ses conditions d’habitat).
Le PDALHPD entrera en vigueur à l’expira-
tion du PDALPD en cours au jour de la pu-
blication de la loi ou, si elle est plus proche,
à la date à laquelle prend fin le PDAHI (plan
départemental d’accueil, d’hébergement et
d’insertion des personnes sans domicile)
et, au plus tard, dans un délai de trois ans à
compter de la promulgation de la loi ALUR.
On trouvera en annexe une fiche sur les
PDALHPD.

4 - Faciliter les parcours de l’hébergement
au logement
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Les FSL (articles 35, 36)
Enfin, la loi modifie les dispositions de la loi
Besson relative aux FSL :
• les aides qui peuvent être accordées au ti-
tre des dettes de loyer, de factures d’énergie,
d’eau et de téléphone le sont également
dans le cadre de l’accès à un nouveau loge-
ment, suivant des conditions définies par le
règlement intérieur du FSL : l’apurement
de la dette conditionnant l’attribution du
nouveau logement n’est plus un critère
d’octroi figurant dans la loi ;
• l’octroi d’une aide ne peut être subor-
donné à l’accord du bailleur ou des autres
créanciers ;
• le FSL fait connaître son rapport annuel
d’activités au ministre chargé du logement.
Ce rapport fait l’objet d’une présentation et
d’un débat au comité régional de l’habitat
et de l’hébergement en insistant sur les
bonnes pratiques transposables à d’autres
territoires.
On trouvera en annexe une fiche sur les
FSL.

Dalo (articles 41 à 43)
La loi écarte une difficulté observée dans la
pratique des COMED, certaines admettant
le mécanisme de la sous-location comme
pouvant constituer une offre de logement,
d’autres l’écartant en faisant une applica-
tion stricte des textes.
Elle prévoit donc la faculté pour la COMED
de proposer le demandeur Dalo à une per-
sonne morale en vue d’une proposition de
logement en sous-location.
Dans ce cas, une convention tripartite est
établie entre le bailleur, la personne mo-
rale et le demandeur Dalo, sous-locataire.

À cette occasion, le mécanisme du « bail
glissant », pratique répandue dans le parc
social depuis une vingtaine d’années pour
accompagner l’accès au logement des mé-
nages rencontrant des difficultés, est enca-
dré par la loi (réécriture de l’article L442-8-
3 du CCH) et a été envisagé pour répondre
au besoin des ménages reconnus priori-
taires Dalo: le bail glissant est mis en œuvre
par la signature de la convention tripartite,
l’organisation d’un examen périodique
contradictoire afin d’évaluer la capacité du
ménage à assumer les obligations d’un bail
à son nom (déterminées par décret), l’obli-
gation faite au bailleur de communiquer,
deux mois avant l’arrivée du terme prévue
dans la convention pour cet examen, sa dé-
cision de proposer, ou non, un bail au sous-
locataire.
En cas de refus du bailleur, ce dernier doit
motiver sa décision. Au terme de la période
prévue pour la sous-location, en cas de re-
fus du bailleur de faire signer un bail au
sous-locataire, le représentant de l’État
dans le département peut, après avoir re-
cueilli les observations du bailleur, procéder
à l’attribution d’office du logement à l’oc-
cupant qui devient locataire en titre, aux
lieu et place de la personne morale loca-
taire.
Par ailleurs, la loi précise que la liste des
demandeurs Dalo désignés au préfet pour
l’attribution en urgence d’un logement, est
comptabilisée dans les accords collectifs
locaux au titre de l’exécution des engage-
ments souscrits par les bailleurs et les ré-
servataires et ce, à compter de l’entrée en
vigueur de l’avenant à l’accord collectif
prévu à l’article L441-1-1 ou L441-1- du
CCH ou de son renouvellement, compor-
tant la modification des engagements an-
nuels quantifiés. Cette rédaction implique
donc une obligation pour les acteurs de ré-
viser les engagements pris afin d’y intégrer
la comptabilisation des ménages Dalo.

En outre, des mesures sont prises pour pré-
ciser les modalités de désignation des mé-
nages Dalo :
• le périmètre dans lequel les logements fai-
sant l’objet de la désignation Dalo doivent
être situés tient compte de la situation des
quartiers prioritaires de la politique de la
ville. Un décret viendra préciser les condi-
tions d’application de cette mesure ;
• les communes ayant fait l’objet d’un
constat de carence pour non-respect des
engagements du PLH ou de la réalisation
du nombre de logements sociaux, voient
les attributions Dalo s’imputer en priorité
sur leurs droits de réservation.
La loi ALUR modifie les modalités d’exer-
cice du recours DAHO (droit à l’héberge-
ment opposable) afin de prendre en
compte les situations des personnes ne
remplissant pas les conditions de régularité
et de permanence du séjour et de faire le
lien avec le dispositif SIAO en définissant la
procédure à suivre pour l’orientation et l’ac-
cueil des ménages DAHO.
Saisie d’un recours DAHO, la COMED peut
désigner le ménage pour l’attribution d’un
logement d’urgence, si elle estime qu’un
accueil dans un établissement d’héberge-
ment, un logement de transition, logement-
foyer ou résidence à vocation sociale n’est
pas adapté et qu’une offre de logement doit
lui être faite.
Enfin, la composition de la COMED est
complétée par la présence d’un représen-
tant de la personne morale gérant le SIAO
dans le département qui, peut assister aux
réunions à titre consultatif.

4 - Faciliter les parcours de l’hébergement
au logement
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Un « statut » de l’habitat participatif est mis
en place dans le Code de la construction et
de l’habitation (livre II – titre préliminaire) :
une définition est donnée et deux formes de
société d’habitat participatif sont proposées.
Les organismes Hlm pourront participer à
ces sociétés selon des modalités précisées
par la loi.

Définition de l’habitat participatif
(article 47)
L’habitat participatif est défini par l’article L
200-1 du CCH comme étant «une démarche
citoyenne qui permet à des personnes phy-
siques de s’associer, le cas échéant, avec des
personnes morales, afin de participer à la dé-
finition et à la conception de leurs logements
et des espaces destinés à un usage commun,
de construire ou d’acquérir un ou plusieurs
immeubles destinés à leur habitation et, le
cas échéant, d’assurer la gestion ultérieure
des immeubles construits ou acquis.
En partenariat avec les différents acteurs
agissant en faveur de l’amélioration et de la
réhabilitation du parc de logements existant
public ou privé, et dans le respect des poli-
tiques menées aux niveaux national et local,
l’habitat participatif favorise la construction
et la mise à disposition de logements, ainsi
que la mise en valeur d’espaces collectifs
dans une logique de partage et de solidarité
entre habitants. »
Pour la mise en œuvre de cette démarche,
deux types de sociétés d’habitat participatif
sont envisageables et définis dans le CCH:
• les coopératives d’habitants ;
• les sociétés d’attribution et d’autopromotion.
Les autres formes légales de sociétés, déjà
existantes, demeurent possibles.
La modification des statuts d’une société
pré-existante pour les adapter à ceux d’une
des sociétés d’habitat participatif définies par
le Code de la construction, n’entraîne pas la
création d’une personne morale nouvelle.

Dispositions communes aux sociétés
d’habitat participatif
Les personnes morales ne peuvent détenir
plus de 30 % du capital social ou des droits
de vote d’une société d’habitat participatif.
Le nombre de logements pour lesquels un
organisme d’Hlm, une SEM de logements so-
ciaux ou un organisme agréé mentionné à
l’article L 365-2 ou L 365-4 du CCH est titu-
laire d’un droit de jouissance est fixé pro-
portionnellement à sa participation dans le
capital social.
Par dérogation au droit commun, les asso-
ciés répondent des dettes sociales à l’égard
des tiers qu’à concurrence de leurs apports.
L’objet social d’une société d’habitat parti-
cipatif est limité à des opérations de construc-
tion ou de gestion comprises dans un même
programme, comportant une ou plusieurs
tranches, d’un même ensemble immobilier.
Avant tout commencement des travaux de
construction, la société doit justifier d’une
garantie d’achèvement dont la nature et les
modalités sont définies par décret en Conseil
d’État.
Une charte fixant les règles de fonctionne-
ment de l’immeuble, notamment celles d’uti-
lisation des lieux de vie collective est adop-
tée par l’assemblée générale des associés.
Avant leur entrée dans les lieux, les loca-
taires-non associés signent cette charte qui
est annexée à leur bail.
Une copie des statuts, ainsi que de ses an-
nexes relatives à la participation des futurs
habitants et sociétaires à la vie de la société
d’habitat participatif est remise au futur
locataire auquel une proposition d’attribu-
tion d’un logement social dépendant de ce
type d’habitat est faite.
Le refus ou le défaut d’attestation de trans-
mission de ces documents vaut refus de la
proposition d’attribution.
Après signature par le locataire, les condi-
tions particulières du bail sont annexées à
ces documents.
Les modalités d’application des sociétés
d’habitat participatif seront définies par un
décret en Conseil d’État.

Les coopératives d’habitants
Ce sont des sociétés à capital variable, régies
par les articles L 201-1 et suivants du CCH
et par certaines dispositions du Code de
commerce (chapitre 1er du titre III du livre
II) et de la loi n°47-1775 du 10 septembre
1947 portant statut de la coopération. Elles
peuvent avoir une forme civile ou com-
merciale.
Leurs associés ont la jouissance d’un loge-
ment à titre de résidence principale; cette so-
ciété n’a pas pour objet de conférer un droit
de propriété sur le logement.
La société contribue au développement de
la vie collective de ses membres dans des
conditions définies par la loi.
Les coopératives d’habitants peuvent :
« 1° acquérir un ou plusieurs terrains ou des
droits réels permettant de construire ;
« 2° construire ou acquérir des immeubles
à usage principal d’habitation destinés à
leurs associés ;
« 3° attribuer la jouissance de ces loge-
ments à leurs associés personnes physiques
au moyen du contrat coopératif mentionné
à l’article L. 201-8 ;
« 4° gérer, entretenir et améliorer les im-
meubles mentionnés au 2° du présent arti-
cle ;
« 5° entretenir et animer des lieux de vie col-
lective ;
« 6° offrir des services à leurs associés et, à
titre accessoire, à des tiers non associés. »
Un décret en Conseil d’État fixera les condi-
tions selon lesquelles les statuts peuvent pré-
voir la possibilité de faire bénéficier des tiers
non associés des services de la coopérative;
ces opérations doivent faire l’objet d’une
comptabilité séparée.
Les conditions pour déroger à l’obligation
d’établir sa résidence principale sont fixées
par décret en Conseil d’État.
Sauf dérogation définie réglementairement,
les parts sociales ne peuvent être cédées ou
remboursées avant l’attribution en jouis-
sance des logements.
Le prix maximal de cession des parts sociales
est encadré.

5 - Créer de nouvelles formes d’accès au logement
par l’habitat participatif (article 47)
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Ce type de société repose sur la conclusion
d’un contrat coopératif entre la société et
chaque associé avant l’entrée en jouissance
de celui-ci. Ce contrat confère un droit de
jouissance sur le logement.
Le contenu du contrat coopératif est défini
par la loi.
Une redevance est versée par l’associé coo-
pérateur selon des modalités fixées dans le
contrat.
La redevance comporte deux fractions :
• une fraction locative correspondant à la
contrepartie de la jouissance du logement ;
• une fraction acquisitive correspondant à
l’acquisition des parts sociales.
Le contrat coopératif cesse dès la perte de la
qualité d’associé coopérateur, pour quelque
cause que ce soit, et cela emporte de plein
droit la perte du droit de jouissance.
La société coopérative est soumise à la pro-
cédure de révision coopérative selon des
conditions définies réglementairement.
Les coopérateurs peuvent souscrire des
parts sociales en industrie correspondant à
un apport travail défini par voie réglemen-
taire.

Les sociétés d’attribution et
d’autopromotion
Il s’agit de sociétés à capital variable, régies
par les articles L 202-1 et suivants du CCH
et par le Code de commerce (chapitre 1er du
titre III du livre II) pouvant adopter une
forme civile ou commerciale.
L’objet de la société est l’attribution de la pro-
priété ou de la jouissance d’un logement à
titre de résidence principale aux associés per-
sonnes physiques, outre l’entretien et l’ani-
mation des lieux de vie collective qui y sont
attachés.

Les statuts optent pour l’attribution en
jouissance ou en pleine propriété.
Ces sociétés peuvent :
« 1° acquérir un ou plusieurs terrains ou des
droits réels permettant de construire ;
« 2° acquérir ou construire des immeubles
à usage d’habitation en vue de leur division
par fractions destinées à être attribuées aux
associés en propriété ou en jouissance à ti-
tre de résidence principale ;
« 3° gérer, entretenir et améliorer les im-
meubles leur appartenant ainsi que les
lieux de vie collective qu’ils comportent ;
« 4° offrir des services à leurs associés et, à
titre accessoire, à des tiers non associés, se-
lon les conditions fixées par décret en
Conseil d’État. Ces opérations font l’objet
d’une comptabilité séparée. »
Comme pour les coopératives d’habitants,
les conditions pour déroger à l’obligation
d’établir sa résidence principale dans le lo-
gement seront fixées par voie réglementaire.
Un état descriptif de division, annexé aux sta-
tuts, délimite les lots et les différentes par-
ties de l’immeuble (parties communes et
parties à usage privatif).
Les droits composant le capital social sont
divisés en groupes affectés aux lots définis
par l’état descriptif de division.
Un règlement de propriété ou un règle-
ment en jouissance est établi selon l’option
retenue par les statuts (attribution en jouis-
sance ou en pleine propriété).
Les associés doivent répondre aux appels de
fonds, nécessaires à la construction de l’im-
meuble, en proportion de leurs droits dans
le capital ; à défaut, une mise en vente pu-
blique de leurs droits peut être décidée et ils
perdent leurs droits sur le logement.
Les droits des associés dans le capital social
doivent être proportionnels à la valeur des
biens auxquels ils ont vocation, par rapport
à la valeur de l’ensemble.

Dans les sociétés d’attribution en jouis-
sance, un associé peut se retirer après au-
torisation de l’assemblée générale, et son re-
trait n’entraîne pas l’annulation des parts ou
actions.
Dans les sociétés d’attribution en propriété,
un associé peut se retirer à compter de la
constatation par l’assemblée générale de
l’achèvement de l’immeuble conformé-
ment à l’état descriptif de division, et de
l’adoption des comptes définitifs de l’opé-
ration.
Ce retrait est constaté par acte authentique
et entraîne de plein droit l’annulation des
parts ou actions correspondantes, ainsi que
la réduction corrélative du capital social.
La société peut, sous réserve d’autorisation
statutaire, et selon des conditions définies ré-
glementairement, se porter caution hypo-
thécaire pour les emprunts contractés par les
associés pour répondre à leurs obligations
au sein de la société.
Un décret en Conseil d’État définira les
conditions de mise en œuvre de ces dispo-
sitions relatives à l’habitat participatif.

5 - Créer de nouvelles formes d’accès au logement
par l’habitat participatif (article 47)
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Lutter contre
l’habitat indigne et

les copropriétés
dégradées

(articles 52 à 61, 63 à 74)

La loi ALUR cherche à repérer et à prévenir l’endettement et la dé-
gradation des copropriétés, à redresser efficacement les copropriétés
dégradées, voire très dégradées, et à renforcer les outils de la lutte
contre l’habitat indigne.
Dans cette optique, une refonte importante du statut de la copro-
priété est opérée : la loi du 10 juillet 1965 est remaniée et des dis-
positions nouvelles concernant les immeubles situés dans des co-
propriétés sont introduites dans le Code de la construction et de
l’habitation.
Les missions du syndic sont accrues et définies dans un contrat-
type fixant une rémunération forfaitaire.
Le contrôle et l’assistance du conseil syndical sont renforcés et sa
place au sein de la copropriété, notamment en difficultés, est de
plus en plus importante.

La multiplication des obligations à remplir et des documents à éta-
blir (immatriculation des syndicats et mise à jour annuelle des don-
nées, fiche synthétique de copropriété, diagnostic technique glo-
bal…) ne clarifie pas nécessairement la situation pour les copro-
priétaires dont les obligations sont alourdies et dont les charges
risquent de s’accroître. On peut penser qu’une notice d’information
remise lors de l’acquisition d’un lot ne sera pas superflue pour ten-
ter de les éclairer sur le fonctionnement d’une copropriété, leurs
droits et obligations… notamment leur contribution à un fonds de
travaux obligatoire mis en place par la loi.

TITRE II
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Les organismes d’Hlm sont de plus en plus
souvent copropriétaires, notamment à la
suite de la mise en vente de logements leur
appartenant ou par l’acquisition de lots de
copropriété.
Ils sont donc directement concernés, en tant
que copropriétaire et / ou syndic, par l’évo-
lution du statut de la copropriété qui régit
une part croissante de leur patrimoine.

CRÉATION D’UN REGISTRE
D’IMMATRICULATION DES COPROPRIÉTÉS
(ARTICLES 52 ET 53)

Il est créé dans le Code de la construction
et de l’habitation (CCH) un livre VII dé-
nommé « Immeubles relevant du statut de
la copropriété ». Les articles L 711-1 et sui-
vants du CCH prévoient l’immatriculation
des syndicats de copropriétaires pour per-
mettre une identification des immeubles re-
levant du statut de la copropriété et mettre
en œuvre des actions pour prévenir les co-
propriétés en difficulté.
Les syndicats de copropriétaires d’immeu-
bles à destination partielle ou totale d’ha-
bitation doivent s’immatriculer sur ce re-
gistre tenu par un établissement public.
Les données mentionnées au registre sont
relatives :
• au syndicat (nom, adresse, date de créa-

tion, nombre et nature des lots, nom du
syndic) ;

• à l’existence de procédures concernant la
copropriété (désignation d’un manda-
taire ad hoc ou administration provisoire,
procédure de carence) ;

• à l’existence d’un arrêté ou d’une injonc-
tion en ce qui concerne notamment l’état
de péril ou d’insalubrité de l’immeuble, la
présence d’amiante et de plomb ;

• à la situation financière du syndicat ainsi
qu’à sa gestion (données essentielles issues
du budget prévisionnel et des comptes du
syndicat) ;

• au bâti de l’immeuble (données essen-
tielles du carnet d’entretien et, le cas

échéant, du diagnostic technique glo-
bal).

Des adaptations sont possibles, mais non
précisées, pour les petites copropriétés
(syndicat comportant moins de dix lots à
usage de logements, de bureaux ou de com-
merces, dont le budget prévisionnel moyen
sur une période de trois exercices consécu-
tifs est inférieur à 15 000 euros).
Les conditions de consultation du registre et
de publicité des informations y figurant se-
ront définies par décret en Conseil d’État
après avis de la CNIL.
Ces informations peuvent être communi-
quées à l’État, aux collectivités territoriales
et à leurs groupements, pour les copro-
priétés situées sur leur territoire, en vue de
la mise en œuvre de la politique de l’habi-
tat et de lutte contre l’habitat indigne.
La déclaration d’immatriculation incombe
au notaire chargé des formalités de publicité
foncière pour le règlement de copropriété et
l’état descriptif de division, lors de la mise en
copropriété d’un immeuble, et au syndic
dans les autres cas.
C’est donc au syndic d’immatriculer les
immeubles déjà soumis au statut de la co-
propriété puis d’effectuer toutes les forma-
lités de modification et de mise à jour des
données, sous peine de mise en demeure par
l’établissement public chargé de la tenue du
registre, par un copropriétaire ou par toute
personne y ayant un intérêt.
Les organismes Hlm devront procéder à ces
formalités d’immatriculation pour le patri-
moine déjà en en copropriété quand ils en
sont syndics (y compris syndics de droit).
En revanche, lorsqu’ils mettent en copro-
priété des immeubles en vue de la vente de
logements, cette démarche incombera au
notaire chargé de l’établissement et de la pu-
blicité foncière du règlement de copro-
priété et de l’état descriptif de division.
En cas de manquement à ses obligations, le
syndic peut se voir appliquer une astreinte
par le teneur du registre (20 euros par lot et
par semaine au maximum) dont le montant
ne peut être répercuté sur les copropriétaires,

sauf s’il s’agit d’un syndic non rémunéré
(syndic bénévole).
Le calendrier pour l’immatriculation des
syndicats est le suivant :
• avant le 31 décembre 2016, pour les syn-

dicats de copropriétaires comportant plus
de 200 lots ;

• avant le 31 décembre 2017, pour les syn-
dicats de copropriétaires comportant plus
de 50 lots ;

• avant le 31 décembre 2018, pour les autres
syndicats de copropriétaires.

À compter du 1er janvier 2017, les immeubles
mis en copropriété devront être immatri-
culés dès publication du règlement de co-
propriété et de l’état descriptif de division
quel que soit le nombre de lots.
Toutes ces formalités sont faites par voie dé-
matérialisée.
Le notaire doit mentionner le numéro d’im-
matriculation dans les actes authentiques de
vente qu’il établit et peut procéder à l’im-
matriculation, en cas de carence du syndic,
après une mise en demeure restée infruc-
tueuse.
En l’absence d’immatriculation et d’actua-
lisation des données, le syndicat ne pourra
pas bénéficier de subventions publiques.

INFORMATION ACCRUE DES ACQUÉREURS
DE LOTS DE COPROPRIÉTÉ (ARTICLE 54)

Cet objectif passe par la mise en place de plu-
sieurs moyens.

L’établissement d’une fiche synthétique
de copropriété dans les immeubles à des-
tination d’habitation (article 8-2 de la loi du
10 juillet 1965). Les données financières et
techniques essentielles relatives à la co-
propriété et au bâti sont regroupées dans
une fiche synthétique de copropriété établie
et mise à jour annuellement par le syndic
sous peine de révocation.
Cette fiche dont le contenu est défini par voie
réglementaire est mise à la disposition des co-
propriétaires par le syndic qui supporte une

1 - Repérer et prévenir l’endettement et
la dégradation des copropriétés
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pénalité financière forfaitaire automatique,
prévue obligatoirement dans son contrat, en
cas de manquement à cette obligation.
Le syndic d’un immeuble à destination to-
tale autre que d’habitation n’est pas tenu
d’établir une telle fiche.
Cette nouvelle obligation pour les syndics
devra être remplie selon un calendrier fixé
entre le 31 décembre 2016 et le 31 décembre
2018 en fonction de la taille du syndicat.

La mention de la superficie d’un lot est
complétée par sa surface habitable (article
46 de la loi du 10 juillet 1965). L’obligation
de mention de la superficie de la partie pri-
vative lors de la vente d’un lot de copropriété
est complétée par celle de la surface habi-
table définie par décret en Conseil d’État.
Les sanctions en cas d’absence de ces men-
tions ou d’indications erronées sont, comme
pour la superficie, la nullité et l’action en di-
minution de prix.
Cette indication devra figurer dans les actes
établis au plus tôt trois mois après la pro-
mulgation de la loi.

Le contenu des annonces immobilières et
documents annexés à la promesse de vente
(ou à défaut à l’acte de vente) ayant pour
objet un lot de copropriété (articles 721-1
à 721-3 du CCH). Des mentions obliga-
toires doivent figurer dans les annonces
relatives à vente de lots de copropriété afin
d’informer le candidat à l’acquisition sur le
statut du bien vendu et la copropriété dans
laquelle il se situe (soumission au statut de
la copropriété, nombre de lots, montant
moyen annuel de la quote-part du budget
prévisionnel correspondant aux dépenses
courantes, procédures de copropriété en dif-
ficulté ou état de carence).
En cas de vente ou de cession de droit réel
relatif à un lot de copropriété dans un im-
meuble à usage total ou partiel d’habitation
sont annexés à la promesse de vente (ou à
défaut à l’acte de vente) :
a) des documents concernant l’organisation
de l’immeuble (fiche synthétique de la co-

propriété, règlement de copropriété et état
descriptif de division et leurs modificatifs, et
éventuellement les procès-verbaux des as-
semblées générales des trois dernières an-
nées) ;
b) des documents concernant la situation fi-
nancière de la copropriété et du vendeur
(montant des charges courantes et des
charges hors budget payées au cours des
deux derniers exercices comptables par le
vendeur, sommes restant dues par le ven-
deur au syndicat et sommes qui seront
dues par l’acquéreur au syndicat, état global
des impayés et dettes du syndicat à l’égard
des fournisseurs, le cas échéant, le montant
de la part du fonds de travaux rattachée au
lot principal cédé et de la dernière cotisation
versée à ce titre par le vendeur).
Toutefois pour les petites copropriétés
(moins de dix lots à usage de logements, de
bureaux ou de commerces, dont le budget
prévisionnel moyen sur une période de
trois exercices consécutifs est inférieur à
15 000 euros), les documents relatifs aux
dettes du vendeur et à celles qui incombe-
ront à l’acquéreur à l’égard du syndicat
ainsi que les informations relatives aux im-
payés et aux créances des fournisseurs du
syndicat ne sont pas obligatoires.
c) le carnet d’entretien ;
d) l’attestation de superficie et de surface ha-
bitable ;
e) une notice d’information (dont le contenu
est défini par arrêté ministériel) relative
aux droits et obligations des coproprié-
taires, ainsi qu’au fonctionnement des or-
ganes de la copropriété ;
f) et, le cas échéant, le diagnostic tech-
nique global.

Le délai de rétractation ou de réflexion de
sept jours, prévu par l’article L 271-1 du CCH,
ne court qu’à compter de la communication
des documents relatifs à l’organisation de
l’immeuble, de ceux concernant la situation
financière de la copropriété et du vendeur,
ainsi que de l’attestation de superficie et de
surface habitable du lot.

L’obligation d’établir une fiche synthétique
de copropriété et de l’annexer à la pro-
messe de vente d’un lot (ou à défaut à l’acte
de vente) s’applique à compter du :
• 31 décembre 2016, pour les syndicats de

plus de 200 lots ;
• 31 décembre 2017, pour les syndicats de

plus de 50 lots ;
• 31 décembre 2018, pour les autres syndi-

cats.

AMÉLIORATION DE LA GOUVERNANCE ET
DE LA GESTION DE LA COPROPRIÉTÉ
POUR PRÉVENIR SON ENDETTEMENT
(ARTICLES 55 À 57)

A. Le syndic (article 55)

Notion de syndic provisoire
La loi reconnaît expressément le statut de
syndic provisoire.
En outre, il est précisé que le syndic provi-
soire ne peut devenir le syndic de la copro-
priété qu’après avoir été élu par l’assemblée
générale et, surtout, qu’il ait été procédé par
le conseil syndical, s’il existe, ou par les co-
propriétaires, à une mise en concurrence
préalable de plusieurs contrats de syndics.
Les organismes Hlm qui exercent cette
fonction de syndic provisoire, notamment
pour des programmes réalisés en accession
sociale à la propriété, seront mis en concur-
rence s’ils souhaitent se maintenir en tant
que syndic de copropriété de l’immeuble
édifié.
À défaut de nomination d’un syndic, le
maire de la commune ou le président de
l’EPCI compétent en matière d’habitat peu-
vent désormais, comme tout coproprié-
taire, saisir le président du TGI.

Les fonctions du syndic (article 18 de
la loi du 10 juillet 1965)
Ses missions et obligations, telles qu’énon-
cées par l’article 18 de la loi de 1965, sont
profondément remaniées ; cela concerne
tous les organismes Hlm syndics.
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Sont notamment ajoutées, la soumission à
l’assemblée générale de :
• la souscription d’un contrat d’assurance

responsabilité civile pour le syndicat, à la
majorité simple de l’article 24 ;

• la décision de confier, les archives du
syndicat (aux frais de celui-ci) à une en-
treprise spécialisée, à la majorité absolue
de l’article 25; le syndic ne peut percevoir
aucune rémunération complémentaire
à ce titre. Il appartient au syndicat, et non
plus au syndic, de décider de confier ses
archives à une entreprise ;

• passer une convention réglementée, à la
majorité de l’article 24; il s’agit de conven-
tions passées entre le syndicat et le syndic
ou une personne ou une entreprise liée di-
rectement ou indirectement au syndic.

Sont intégrées de nouvelles missions liées
aux modifications apportées par la loi au sta-
tut de la copropriété telle que l’immatricu-
lation du syndicat.
Les occupants de l’immeuble doivent dés-
ormais être informés des décisions prises en
assemblée générale : le syndic doit assurer
cette information selon des modalités défi-
nies par décret.
Ainsi, dans les immeubles mis en vente par
un organisme Hlm, les locataires qui ne de-
viennent pas copropriétaires seront égale-
ment informés par le syndic (par l’organisme
Hlm s’il est syndic de droit) de ce qui aura été
décidé en assemblée générale.
Sauf décision contraire de l’assemblée gé-
nérale (à la majorité absolue), un accès en
ligne sécurisé aux documents dématériali-
sés relatifs à la gestion de l’immeuble ou des
lots gérés doit être proposé par le syndic pro-
fessionnel à compter du 1er janvier 2015; un
accès distinct pour les copropriétaires et
pour les membres du conseil syndical est
prévu.
Dans le cadre de la gestion comptable et fi-
nancière assurée par le syndic, on peut re-
tenir notamment :
• la concertation du conseil syndical pour

l’élaboration du budget prévisionnel.
Cette concertation qui pouvait déjà exis-

ter en pratique est consacrée par la loi.
• l’obligation d’ouverture d’un compte ban-

caire séparé. Principe du compte bancaire
séparé : le compte bancaire séparé est
obligatoire, mais le choix de l’établisse-
ment bancaire appartient au syndic, sauf
décision contraire de l’assemblée générale
(à la majorité absolue).
Cette obligation d’ouverture d’un compte
séparé est sanctionnée par la nullité du
mandat du syndic dans les trois mois
suivant sa désignation.
Le syndic doit mettre à la disposition du
conseil syndical une copie des relevés
périodiques du compte.
Cette obligation entre en vigueur au terme
du délai d’un an à compter de la promul-
gation de la loi et s’applique aux mandats
en cours à compter de leur renouvellement.
Dérogation pour les petites copropriétés :
dans les copropriétés comprenant au
maximum 15 lots à usage de logements, de
bureaux ou de commerces, et à condition
que le syndic soit un professionnel, l’as-
semblée générale peut, à la majorité de
l’article 25, et le cas échéant de l’article 25-
1, dispenser celui-ci de l’ouverture d’un
compte bancaire séparé. Le syndic devra
alors transmettre au président du conseil
syndical une copie des relevés pério-
diques bancaires du sous-compte et ne
pourra pas proposer une rémunération
différenciée en fonction de la décision des
copropriétaires de le dispenser ou non de
l’ouverture d’un compte séparé.

Empêchement et carence du syndic
Les situations d’empêchement et de ca-
rence du syndic sont appréhendées et gérées
de manière plus souple :
• en cas d’empêchement du syndic, le pré-

sident du conseil syndical est compétent
pour convoquer une assemblée générale
en vue de désigner un nouveau syndic ;

• en cas de carence du syndic, un adminis-
trateur provisoire peut être désigné par dé-
cision de justice à défaut de stipulation du
règlement de copropriété.

Dans ces deux hypothèses, le passage par le
tribunal de grande instance et la désignation
d’un administrateur provisoire pourront
ainsi être évités, toutefois en cas de ca-
rence, il sera nécessaire que le règlement de
copropriété comporte une disposition par-
ticulière et adaptée.
Dans ce dernier cas, les règlements en vi-
gueur ne comportant pas une telle stipula-
tion, non envisageable jusqu’à présent,
l’adaptation du règlement, conformément
à l’article 49 de la loi du 10 juillet 1965 sera
possible, par un vote à la majorité de l’arti-
cle 24, afin de prévoir une alternative à la dé-
signation d’un administrateur provisoire.

Fin du mandat de syndic
• Renonciation du syndic : introduction

d’un délai de préavis. Certes, le syndic,
conformément au droit commun, a la pos-
sibilité de renoncer à son mandat, mais il
devra désormais respecter un préavis de
trois mois imposé par la loi.

• Désignation et révocation du syndic. La
désignation d’un nouveau syndic, dont la
prise de fonction prend effet avant la fin
du mandat de l’actuel syndic, vaut révo-
cation de celui-ci à compter de la prise de
fonction du nouveau syndic.

Régime dérogatoire du syndic dans les
copropriétés à destination totale autre
que d’habitation et dont tous les
copropriétaires sont uniquement des
personnes morales
Dans ces copropriétés, l’assemblée générale
peut décider à la majorité absolue de déro-
ger à l’article 18 de la loi de 1965 et, le cas
échéant, de définir d’un commun accord
avec le syndic un contrat dérogatoire sur les
points suivants :
• ses missions ;
• ses honoraires ;
• la durée de son mandat ;
• les modalités de fonctionnement du

compte bancaire unique ou séparé ;
• les modalités de perception des fonds.

1 - Repérer et prévenir l’endettement et
la dégradation des copropriétés
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La rémunération et le contrat du syndic
Elle est déterminée de manière forfaitaire.
Le syndic peut prétendre pour des presta-
tions particulières définies réglementaire-
ment à une rémunération spécifique com-
plémentaire.
Aucun barème relatif à ces honoraires spé-
cifiques, même à titre indicatif, ne peut fi-
gurer dans le contrat de syndic soumis à l’as-
semblée générale. Cette rémunération, fixée
dans le projet de résolution soumis à l’ap-
probation de l’assemblée, doit être exprimée
en pourcentage du montant hors taxes des
travaux, à un taux dégressif selon l’impor-
tance des travaux, préalablement à leur
exécution.
Un décret en Conseil d’État définit le contrat-
type de syndic.

Désignation du syndic et mise en concur-
rence (article 21 de la loi de 1965)
Préalablement à l’assemblée générale ap-
pelée à statuer sur la désignation d’un syn-
dic, le conseil syndical doit procéder à la mise
en concurrence de plusieurs projets de
contrats de syndic; toutefois si le marché lo-
cal des syndics ne le permet pas, le conseil
syndical peut proposer de ne pas y procéder.
Par ailleurs, les copropriétaires conservent
la possibilité de proposer eux-mêmes des
projets de contrats soumis au vote de l’as-
semblée.
Le conseil syndical peut formuler un avis
écrit sur tout projet de contrat de syndic, cet
avis étant alors joint à la convocation de l’as-
semblée générale concomitamment avec les
projets de contrat.
La mise en concurrence n’est pas obligatoire
en l’absence de conseil syndical institué au
sein de la copropriété.

Consultation des pièces justificatives de
charges préalablement à l’assemblée
générale statuant sur les comptes
Les modalités de la mise à disposition de ces
pièces par le syndic pour les coproprié-
taires seront définies par voie réglementaire
et non plus par l’assemblée générale.

Vote en vue de la saisie immobilière d’un lot
Dans ces circonstances, la voix du copro-
priétaire débiteur, dont le lot est concerné
par la résolution de saisie, n’est pas prise en
considération dans le décompte de majorité
et celui-ci ne peut être le mandataire d’un
autre copropriétaire.

Dettes du copropriétaire en cas de vente
de lot (article 20 de la loi de 1965)
La procédure d’opposition du syndic à la
suite de la vente d’un lot par un coproprié-
taire débiteur à l’égard du syndicat est com-
plétée.
Par ailleurs, la loi organise une procédure
préalable à la vente d’un lot pour s’assurer
que le candidat à l’acquisition ou l’un de ses
proches (conjoint ou partenaire pacsé) ne
sont pas des copropriétaires redevables de
sommes pour lesquels une mise en demeure
restée infructueuse depuis plus de quarante
jours leur a été adressée par le syndic.
En cas de réponse positive du syndic à la no-
tification du notaire, ce dernier notifie aux
parties l’impossibilité de conclure la vente.
Les copropriétaires débiteurs ont trente
jours à compter de la notification du notaire
pour s’acquitter de leur dette vis-à-vis du
syndicat. À défaut d’attestation du règlement
des sommes dues au terme de ce délai, si un
avant-contrat avait été signé, il devient nul
et non avenu aux torts de l’acquéreur.
Ce dispositif vise à réduire les acquisitions
multiples de lots au sein d’une même co-
propriété par des « copropriétaires indéli-
cats», y compris en cas d’opération réalisée
par le biais de société civile immobilière ou
de société en nom collectif.

Notifications et mises en demeure
par voie électronique
Sous réserve de l’accord exprès des copro-
priétaires, les notifications et mises en de-
meure pourront être faites par voie électro-
nique.

B. Le conseil syndical (article 55)
Ses pouvoirs ou la capacité d’intervention de
son président sont accrus, notamment :
mise en concurrence des projets de contrat
de syndic et possibilité de formuler des
avis sur ces projets, concertation lors de la
préparation du budget, convocation de l’as-
semblée par le président du conseil syndi-
cal en cas d’empêchement du syndic…
La liste des personnes ne pouvant pas être
membres du conseil syndical est complétée:
les parents en ligne collatérale du syndic (ses
frères et sœurs, ses oncles et tantes, ses ne-
veux et nièces, ses cousins) sont exclus.

C. La représentation aux assemblées
générales (article 55)
Lorsque les salariés du syndic, leurs conjoints
ou partenaires pacsés et leurs ascendants ou
descendants sont également coproprié-
taires au sein de l’immeuble, ils ne peuvent
être mandataires des autres copropriétaires.
La représentation des copropriétaires d’un
syndicat secondaire au sein de l’assemblée
du syndicat principal est organisée : le pré-
sident du conseil syndical secondaire peut
être désigné mandataire par l’assemblée
générale secondaire pour une durée d’un an.
Les mêmes principes sont repris pour la re-
présentation des copropriétaires aux as-
semblées générales de l’association syndi-
cale libre (ASL) pour les immeubles inclus
dans le périmètre d’une ASL.
Les délégations de vote sont encadrées se-
lon la majorité requise pour les prises de dé-
cisions.
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D. Le syndicat coopératif (article 56)
L’article 17-1 de la loi du 10 juillet 1965 ou-
vre aux syndicats la possibilité de prendre la
forme coopérative. La constitution d’un
conseil syndical est obligatoire, le syndic est
élu par les membres du conseil et choisi
parmi ceux-ci.
La loi ALUR procède à des ajustements
dans ce cadre particulier.
Pour les petites copropriétés (moins de 10
lots à usage de logements, de bureaux ou de
commerces et un budget prévisionnel
moyen sur une période de trois exercices
consécutifs inférieur à 15 000 euros), des
dérogations sont instituées pour faciliter
l’adoption de la forme coopérative, no-
tamment :
• modification du règlement de copro-
priété, pour prévoir la possibilité d’adop-
tion de la forme coopérative, votée à la ma-
jorité de l’article 25 (et de l’article 25-1 le
cas échéant) et non pas à la majorité de
l’article 26 ;
• en cas d’adoption de la forme coopéra-
tive, possibilité pour l’assemblée de déci-
der, par délibération spéciale à la majorité
de l’article 25, de la non-constitution d’un
conseil syndical et de la désignation directe
du syndic choisi parmi les membres de
l’assemblée.
Dans cette dernière hypothèse, l’assem-
blée générale peut également désigner un
copropriétaire en qualité de suppléant du
syndic, en cas d’empêchement de ce der-
nier. Le syndic et son suppléant sont révo-
cables dans les mêmes conditions.
Le contrôle des comptes du syndicat est as-
suré par une ou plusieurs personnes phy-
siques ou morales désignées par l’assemblée
générale; elles peuvent être copropriétaires
ou des personnes extérieures qualifiées.
Chaque copropriétaire peut prendre l’ini-
tiative de convoquer une assemblée géné-
rale en vue de la désignation d’un nouveau
syndic, en cas d’empêchement ou de dé-
faillance du syndic en place mettant en pé-
ril la conservation de l’immeuble, la santé
ou la sécurité des occupants.

E. Associations syndicales autorisées
(article 57)
On notera que l’article 19 de l’ordonnance
n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux
associations syndicales de propriétaires est
complété pour préciser qu’un même man-
dataire ne peut détenir un nombre de man-
dats supérieur au 5e des membres en exer-
cice de l’assemblée des propriétaires.

F. Copropriété et associations foncières
urbaines - AFU (article 57)
L’article L 322-9-1 du Code de l’urbanisme
est modifié et les modalités de représenta-
tion à l’assemblée générale de l’AFU des syn-
dicats de copropriétaires des immeubles si-
tués dans le périmètre de l’AFU sont redé-
finies : dans chaque copropriété, un ou plu-
sieurs copropriétaires, un mandataire ad hoc
ou le syndic peuvent être mandatés par les
copropriétaires pour les représenter à l’as-
semblée de l’AFU. Un même syndic ne peut
être mandaté par les copropriétaires de
plus d’une copropriété.

PRÉVENTION DE LA DÉGRADATION DES
COPROPRIÉTÉS ET RÉALISATION PLUS
FACILE DES TRAVAUX DE CONSERVATION
DES IMMEUBLES (ARTICLES 58 ET 60)

Cet objectif se traduit notamment par :

A. L’obligation d’assurance des coproprié-
taires (article 58)
Tous les copropriétaires d’une part, et le
syndicat de copropriétaires, d’autre part,
doivent souscrire une assurance de res-
ponsabilité civile.
Il s’agit dès lors d’une assurance obligatoire.

B. L’institution d’un fonds de travaux à
compter du 1er janvier 2017 (article 58)
Dans les immeubles à destination partielle
ou totale d’habitation, un fonds de travaux
pour faire face à certaines dépenses énu-
mérées par la loi doit être constitué par le
syndicat des copropriétaires, à l’issue d’un

délai de cinq ans suivant la réception des
travaux.
Le fonds est alimenté par une cotisation
annuelle obligatoire, dont le montant ne
peut être fixé à moins de 5 % du budget
prévisionnel ; l’assemblée générale fixe ce
montant.
Le syndic doit ouvrir, dans le même éta-
blissement que celui où est ouvert le compte
séparé du syndicat, un compte séparé ré-
munéré au nom du syndicat sur lequel se-
ront versées les cotisations.
Les mêmes sanctions que celles prévues
pour l’ouverture du compte séparé sont
prévues pour le syndic qui omet cette obli-
gation légale.
Une copie des relevés de compte est mise à la
disposition du conseil syndical par le syndic.
Les intérêts produits par ce compte sont dé-
finitivement acquis au syndicat.
Les sommes versées au fonds de travaux sont
attachées aux lots et définitivement ac-
quises au syndicat : en cas de cession de lot,
il n’y a lieu à aucun remboursement.
Lorsque le montant du fonds atteint un
montant supérieur au budget prévision-
nel, le syndic doit inscrire à l’ordre du jour
de l’assemblée générale :
• la question de l’élaboration d’un plan

pluriannuel de travaux (article L 731-2 du
CCH) ;

• la question de la suspension des cotisa-
tions au fonds selon les décisions prises
pour la première question.

Sauf dérogations légales (cf. infra), l’en-
semble des copropriétaires est tenu de ver-
ser la cotisation aux fonds de travaux dès lors
que les conditions de constitution du fonds
sont remplies.
Le syndicat est dispensé de l’obligation de
constituer ce fonds de travaux :
• si le diagnostic technique global fait ap-

paraître qu’il n’existe aucun besoin de tra-
vaux dans les dix prochaines années ;
cette dispense est limitée à la durée de va-
lidité du diagnostic ;

1 - Repérer et prévenir l’endettement et
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• dans les copropriétés de moins de 10
lots, en cas de décision unanime de l’as-
semblée générale.

C. Le plan pluriannuel de travaux com-
portant des travaux d’économie d’énergie
(article 58)
Dans les immeubles équipés d’une instal-
lation collective de chauffage ou de refroi-
dissement, après réalisation d’un audit
énergétique ou d’un diagnostic de perfor-
mance énergétique, selon les cas, l’article 24-
4 de la loi du 10 juillet 1965 prévoit, pour le
syndic, l’obligation d’inscrire à l’ordre du jour
de l’assemblée générale la question d’un
plan de travaux d’économies d’énergie ou
d’un contrat de performance énergétique :
la loi prévoit que cette obligation est satis-
faite si le plan pluriannuel de travaux, ins-
crit à l’ordre du jour de l’assemblée générale
en application de l’article L731-2 du CCH,
comporte des travaux d’économie d’énergie.

D. L’élaboration d’un diagnostic technique
global (article 58)
Dans les immeubles à destination partielle
ou totale d’habitation, afin d’éclairer les
copropriétaires sur l’état de leur immeuble
et, le cas échéant, dans leur réflexion sur la
nécessité d’un plan pluriannuel de travaux,
des dispositions sont introduites dans le
Code de la construction et de l’habitation
(articles L 731-1 et suivants du CCH) pré-
voyant que l’assemblée générale se pro-
nonce sur la réalisation d’un diagnostic
technique global.
Sa réalisation incombe à une personne
dont les compétences seront définies ré-
glementairement.
Le diagnostic technique global comporte :
• une analyse de l’état apparent des parties

communes et des équipements com-
muns de l’immeuble ;

• un état de la situation du syndicat des co-
propriétaires au regard des obligations
légales et réglementaires au titre de la
construction et de l’habitation ;

• une analyse des améliorations possibles
de la gestion technique et patrimoniale
de l’immeuble ;

• un diagnostic de performance énergé-
tique de l’immeuble ou un audit énergé-
tique.

Une évaluation sommaire du coût, ainsi
que les travaux nécessaires à la conserva-
tion de l’immeuble en spécifiant ceux de-
vant être faits dans les dix prochaines an-
nées, sont mentionnés.
Toute mise en copropriété d’un immeuble
de plus de dix ans est précédée par l’éta-
blissement du diagnostic technique global
qui remplace celui prévu par l’article L 111-
6-2 du CCH qui est supprimé : les immeu-
bles de logements anciens mis en vente par
les organismes d’Hlm (vente Hlm) devront
donner lieu à l’établissement préalable de
ce nouveau diagnostic.

E. Les Livrets A détenus par les syndicats de
copropriétaires (article 58)
Le plafond des versements effectués sur
un Livret A ouvert au nom d’un syndicat de
copropriétaires, qui était celui applicable aux
associations (cf. articles L 221-3 et L 221-4 du
Code monétaire et financier) est désormais
fixé en fonction du nombre de lots de la co-
propriété.
Cette disposition entre en vigueur à comp-
ter d’une date prévue par décret, et au plus
tard le 1er janvier 2016.

F. La réalisation de certains travaux de
l’immeuble facilitée (article 59)
Les majorités requises pour l’adoption de dé-
cisions, notamment pour certains travaux de
nature conservatoire, sont assouplies.
De nombreux travaux relèveront de la ma-
jorité simple de l’article 24 (travaux de
conservation, travaux obligatoires en vertu
de dispositions légales et réglementaires, tra-
vaux d’accessibilité aux handicapés, etc.).
La surélévation des immeubles en copro-
priété est également encouragée (article 35
de la loi de 1965).

G. L’assouplissement de certaines modali-
tés de mise en œuvre des emprunts col-
lectifs (article 59)
L’assemblée générale peut autoriser le syn-
dic à déléguer à l’établissement prêteur la fa-
culté de prélèvement direct sur les comptes
bancaires des copropriétaires participant à
l’emprunt collectif.
Lorsque l’emprunt collectif a pour objet le
préfinancement de subventions publiques,
le cautionnement solidaire est facultatif.

H. La fixation de modalités de répartition
des créances et des dettes en cas de divi-
sion du syndicat (article 59)
En cas de division d’un syndicat, en appli-
cation de l’article 28 de la loi du 10 juillet
1965, les modalités de transfert des
créances et des dettes sont définies et la ré-
partition entre les syndicats issus de la di-
vision organisée.
La procédure prévue pour la division de la
copropriété peut être suivie en vue de la di-
vision en volumes d’un ensemble immo-
bilier complexe.

I. La création ou l’adhésion du syndicat
des copropriétaires à une AFU (article 60)
Le syndicat des copropriétaires peut déli-
bérer sur la création ou l’adhésion à une
association foncière urbaine (AFU) et, dans
ce cas, par dérogation à l’article 14 de la loi
du 10 juillet 1965, l’AFU exerce les pouvoirs
du syndicat des copropriétaires portant sur
les travaux de restauration immobilière re-
latifs aux parties communes de l’immeuble
jusqu’à leur réception définitive. Toutefois,
la création ou l’adhésion à une AFU n’est
pas possible lorsque le syndicat assure la
maîtrise d’ouvrage des travaux portant sur
les parties communes et les parties priva-
tives de l’immeuble en application du c) du
II de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965.
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Le redressement des copropriétés dégradées
est une préoccupation qui conduit à une re-
fonte des procédures d’intervention et à la
création de nouveaux outils : l’administra-
tion provisoire renforcée et l’opération de re-
qualification des copropriétés dégradées.
Dans les limites de leurs compétences,
telles que définies et complétées par la loi
(cf. infra), les organismes d’Hlm pourront in-
tervenir notamment en tant que prestataires
pour les syndicats de copropriétaires situés
dans le périmètre d’opérations de requali-
fication des copropriétés dégradées ou
comme opérateurs, sans pouvoir être tiers
financeurs, dans le cadre de la procédure
d’administration provisoire renforcée.

Procédure du mandataire ad hoc
(article 63)
L’appréhension des difficultés le plus tôt
possible est souhaitée.
Les modalités de désignation d’un manda-
taire ad hoc sont modifiées :
• pour les copropriétés de plus de 200 lots,

le seuil de déclenchement de la procédure
est abaissé, le pourcentage d’impayés
étant fixé à 15 % (au lieu de 25 %) ;

• la liste des personnes pouvant demander
la désignation et la révocation d’un man-
dataire ad hoc est complétée (le maire, le
président de l’EPCI, le préfet ou le pro-
cureur de la République) et leur requête
doit être adressée au juge, et non plus au
président du TGI.

La rémunération du mandataire ad hoc
est déterminée par le juge dans son ordon-
nance de désignation, les modalités d’in-
tervention des mandataires ad hoc sont
fixées par décret.
Le mandataire ad hoc peut prendre l’ini-
tiative de demander au juge la désignation
d’un administrateur provisoire s’il constate
d’importantes difficultés financières ou de
gestion.
Sous réserve d’incompatibilités précisées
par la loi (art. 29-1-C nouveau), peuvent être
désignés mandataires ad hoc :
• un administrateur judiciaire inscrit sur la

liste des administrateurs judiciaires de
l’article L 811-2 du Code de commerce ;

• à titre exceptionnel, sur décision spécia-
lement motivée du juge, « une personne
physique ou morale justifiant d’une ex-
périence ou qualification particulière au
regard de la nature de l’affaire et remplis-
sant des conditions définies par décret ».

Le mandataire ad hoc ne peut être désigné
syndic au terme de sa mission.

Réforme de la procédure
d’administration provisoire (article 64)
La liste des personnes pouvant demander
la désignation et la révocation d’un admi-
nistrateur provisoire est élargie dans les
mêmes termes que pour la désignation du
mandataire ad hoc.
Les mêmes personnes que celles indiquées
supra pour le mandataire ad hoc peuvent
être désignées pour exercer la mission d’ad-
ministrateur provisoire (administrateur ju-
diciaire et personne qualifiée).
Si un mandataire ad hoc avait été désigné
préalablement, ce dernier peut ensuite être
nommé administrateur provisoire de la co-
propriété sur décision motivée du juge,
après audition du conseil syndical.
Les modalités de rémunération de l’admi-
nistrateur provisoire sont fixées par décret.
À compter de la désignation de l’adminis-
trateur provisoire, les recours et actions
des créanciers, pour leur créance ayant
une origine antérieure à l’ordonnance de dé-
signation, sont interrompus ou interdits, et
l’exigibilité de certaines créances est sus-
pendue.
Une procédure de déclaration de créances
est prévue et un plan d’apurement est éta-
bli par l’administrateur provisoire, puis ho-
mologué par le juge, après présentation de
leurs observations par les créanciers.
L’administrateur provisoire peut conclure
avec les copropriétaires des échéanciers in-
dividualisés de remboursement de leurs
dettes vis-à-vis du syndicat, dès lors que cela
ne compromet pas la réalisation du plan
d’apurement.

L’administrateur provisoire peut demander
au juge l’autorisation de vendre des actifs du
syndicat si celui-ci dispose d’actifs cessibles
(locaux, parcelle non bâtie) en vue de l’apu-
rement des dettes du syndicat.
À l’issue de la mission de l’administrateur
provisoire, ce plan est mis en œuvre par le
syndic.
Dans certaines conditions, le juge peut
prononcer un effacement partiel ou total des
dettes du syndicat pour un montant équi-
valent à celui des créances irrécouvrables.
La constitution d’un ou plusieurs syndicats
secondaires ou la division du syndicat peut
être prononcée par le juge selon des condi-
tions qu’il détermine. Une division en vo-
lumes peut être demandée par l’adminis-
trateur provisoire.
Des parcelles de terrain non bâti d’intérêt
public ou des locaux ou équipements com-
muns pouvant relever d’une gestion pu-
blique peuvent être cédées à titre gracieux
à la commune ou à l’établissement public
de coopération intercommunal compétent
en matière d’habitat, sur autorisation du
juge, si leurs coûts d’entretien, de gestion ou
de remise à niveau compromettent de façon
irrémédiable l’équilibre financier du syn-
dicat.
Si un plan de sauvegarde est engagé, no-
tamment sur proposition au préfet par
l’administrateur provisoire, celui-ci est
membre de plein droit de la commission
prévue par l‘article L 615-1 du CCH.

Création d’une procédure d’administration
provisoire renforcée (article 64)
Lorsque la situation financière de la co-
propriété ne permet pas la réalisation de tra-
vaux nécessaires à la conservation et la
mise en sécurité de l’immeuble, la protec-
tion des occupants, la préservation de leur
santé et la réduction des charges de copro-
priété permettant son redressement finan-
cier, l’immeuble peut être placé sous ad-
ministration provisoire renforcée décidée
par le juge.
Ce dernier autorise la conclusion, par l’ad-
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ministrateur provisoire, d’une convention
à durée déterminée, avec un ou plusieurs
opérateurs compétents en matière de maî-
trise d’ouvrage de travaux et de mise au
point de financement d’opération de tra-
vaux, tels qu’un organisme Hlm ou une SEM
de logement social notamment.
Les modalités de rémunération de l’opéra-
teur à la charge des copropriétaires sont dé-
finies par décret, et les propriétaires occu-
pants peuvent bénéficier d’allocations lo-
gement prévues par le Code de la sécurité
sociale (articles L 542-1 à L 542-9 et L 831-
1 à L 835-7).
Les sommes versées au titre du fonds de tra-
vaux peuvent être utilisées, dans le cadre de
copropriété en difficulté, sur décision du juge
et la suspension du versement des cotisations
peut lui être demandée par l’administrateur
provisoire ou des copropriétaires représen-
tant au moins 15% des voix lorsqu’un plan
de sauvegarde est mis en place.

Création des opérations de requalification
des copropriétés dégradées - ORCD (arti-
cles 65 et 66)
Un nouveau type d’opération est défini
dans le CCH pour lutter contre l’indignité et
la dégradation des immeubles en copro-
priété: l’opération de requalification des co-
propriétés dégradées (article L 741-1 du
CCH).
L’État, les collectivités territoriales ou leurs
groupements peuvent mettre en place ces
opérations sur un périmètre défini dans le
cadre d’un projet urbain et social ou d’une
politique locale de l’habitat :
Une convention entre les personnes pu-
bliques est établie pour chaque opération et
signée également par l’opérateur. Elle pré-
voit tout ou partie des actions suivantes :
• dispositif d’intervention immobilière et

foncière incluant acquisitions, travaux
et portage de lots de copropriétés ;

• plan de relogement et d’accompagne-
ment social des occupants ;

• mobilisation des dispositifs coercitifs de
lutte contre l’habitat indigne ;

• mise en œuvre des actions prévues en ma-
tière d’OPAH ;

• mise en œuvre éventuelle d’un plan de
sauvegarde et de la procédure d’admi-
nistration provisoire renforcée ;

• mise en œuvre d’actions ou d’opérations
d’aménagement.

L’ORCD peut donner lieu à l’instauration
d’un droit de préemption urbain renforcé.
Une opération de requalification de co-
propriétés dégradées peut être déclarée
opération d’intérêt national (OIN) au sens
de l’article L 121-2 du Code de l’urbanisme
par l’État qui en définit le périmètre par dé-
cret en Conseil d’État, si :
• cette opération présente des enjeux ma-

jeurs en matière d’habitat dégradé, une
complexité de traitement particulière,
nécessite de lourds investissements ;

• le site comporte une ou plusieurs copro-
priétés sous plan de sauvegarde ;

• et si le droit de préemption urbain ren-
forcé, assorti de l’obligation de joindre un
rapport relatif à la salubrité et à la sécu-
rité prévu à l’article L 741-1 du CCH, a été
instauré et si la commune s’est engagée
à le déléguer à l’opérateur chargé de la
mise en œuvre de l’opération d’intérêt na-
tional.

Les organismes Hlm peuvent réaliser des
prestations de service pour des syndicats de
copropriétaires situés dans le périmètre
d’une ORCD ou y acquérir des lots en vue
de leur revente, y effectuer tous travaux et
les louer provisoirement en dérogeant aux
règles Hlm.
Un établissement public foncier, après avis
de son conseil d’administration, peut se voir
confier par l’État la conduite d’une opéra-
tion de requalification des copropriétés
dégradées d’intérêt national.
Cette conduite d’opération comporte :
• la coordination des actions des personnes

publiques signataires de la convention
mentionnée à l’article L 741-1 du CCH ainsi
que la préparation cette convention;

• la réalisation de tout ou partie des actions
mentionnées ci-dessus.

Dans ces circonstances, l’EPF d’Ile-de-
France peut bénéficier du concours de
l’Agence foncière et technique de la ré-
gion parisienne (AFTRP), selon des moda-
lités fixées contractuellement entre ces
deux établissements.

Représentation dans la copropriété
des parties à un bail à réhabilitation ou
à une convention d’usufruit locatif
social (article 68)

Bail à réhabilitation
Le régime du bail à réhabilitation est ap-
plicable également dans le cadre d’un im-
meuble soumis au statut de la copropriété.
Si le bail concerné porte sur plusieurs lots,
le preneur est de droit mandataire commun.
Par dérogation à l’article 22 de la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965, il peut recevoir plus
de trois délégations de vote des bailleurs.
Le preneur mandataire commun doit dis-
poser d’un mandat exprès du bailleur pour
voter sur les décisions relatives à certains tra-
vaux.
Le bail à réhabilitation précise la répartition
des charges en fin de bail et le sort des
avances et provisions versées pendant sa du-
rée.
Ces clauses sont inopposables au syndicat
des copropriétaires.
Par ailleurs, certaines dispositions concer-
nant le régime du bail se trouvent modifiées,
ainsi :
• un avant le terme du bail à réhabilitation,

le preneur rappelle au bailleur et au lo-
cataire leurs obligations respectives ;

• dans les six mois précédant le terme du
BAR, le bailleur s’il est occupant, peut in-
former le preneur de son intention de pro-
longer celui-ci.

S’il n’est pas occupant, il peut proposer dans
le même délai au locataire un nouveau
bail qui prendra effet aux termes du BAR.
• Trois mois avant le terme du BAR, le pre-

neur propose au locataire remplissant les
conditions de ressources fixées par décret
et n’ayant pas conclu de bail avec le bail-
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leur, la location d’un logement répondant
à ses besoins et possibilités.

Le non-respect de cette obligation par le pre-
neur est inopposable au bailleur.
Toutes ces dispositions sont réputées d’or-
dre public.

Bail dans le cadre d’une convention
d’usufruit (article 68)
La convention d’usufruit précise notam-
ment la répartition des dépenses de l’im-
meuble entre le nu-propriétaire et l’usu-
fruitier, ainsi que celles des charges à son ex-
piration.
Si la convention d’usufruit porte sur un ou
plusieurs lots de copropriété, l’usufruitier est
de droit, le mandataire commun et bénéfi-
cie d’une délégation de vote pour prendre
certaines décisions et doit obtenir un man-
dat exprès pour les autres.
Par dérogation à l’article 22 de la loi 65-557
du 10 juillet 1965, l’usufruitier peut recevoir
plus de trois délégations de vote des nus
propriétaires.
Toutefois, lorsque l’usufruit porte sur l’in-
tégralité des lots, l’usufruitier ne bénéficie
pas de délégation de vote pour prendre la
décision mentionnée à l’article 25 (c) de la
loi susvisée (désignation ou révocation du
syndic et des membres du conseil syndical).
Si les logements font l’objet d’une conven-
tion APL prévue à l’article L 351-2 du CCH,
les dispositions des articles L 353-7 et L 353-
16 sont applicables aux locataires et occu-
pants présents au moment de la conclusion
de ladite convention.
Six mois avant l’extinction de l’usufruit, le
nu-propriétaire s’il est occupant, peut dés-
ormais informer l’usufruitier de son in-
tention de renouveler la convention d’usu-
fruit.

Mesures de sauvegarde (article 69)
La loi procède à une refonte des dispositions
relatives aux mesures de sauvegarde de
certains immeubles prévues par les articles
L 615-1 et suivants du CCH.
Les organismes Hlm peuvent réaliser des

prestations de services pour des syndicats
de copropriétaires d’immeubles faisant
l’objet d’un plan de sauvegarde.
Cela concerne les immeubles à usage d’ha-
bitation ou à usage mixte professionnel,
commercial et d’habitation en copropriété
(ou un groupe d’immeubles bâtis en société
d’attribution ou en société coopérative de
construction donnant vocation à l’attribu-
tion d’un lot) confrontés à de graves diffi-
cultés sociales, techniques et financières, ré-
sultant notamment de complexités juri-
diques ou techniques, et risquant à terme
de voir leur conservation compromise.
Outre les personnes déjà désignées à l’arti-
cle L 615-1 du CCH, le président de l’EPCI
compétent en matière d’habitat et l’admi-
nistrateur provisoire d’une copropriété en
difficulté (art.29-1 de la loi du 10 juillet 1965)
sont ajoutés à la liste des personnes pouvant
proposer au représentant de l’État dans le
département de confier à une commission
l’élaboration d’un diagnostic et d’un projet
de plan de sauvegarde pour résoudre les dif-
ficultés rencontrées par ces groupes d’im-
meubles.
Désormais, le président de l’EPCI compé-
tent en matière d’habitat, le président du
conseil syndical et l’administrateur provi-
soire (de l’article 29-1 de la loi du 10 juillet
1965) font partie de cette commission pré-
sidée en principe par le préfet qui peut tou-
tefois confier cette fonction au maire de la
commune concernée ou au président de
l’EPCI compétent s’ils sont à l’initiative du
plan de sauvegarde (article L 615-3 modifié
du CCH).
Dans le cas d’un immeuble soumis au sta-
tut de la copropriété, le syndic devra ensuite
inscrire à l’ordre du jour de la prochaine as-
semblée générale les mesures préconisées
dans le plan de sauvegarde approuvé par le
préfet.
À défaut d’assemblée générale ou si les
mesures du plan sont rejetées par l’assem-
blée, le maire ou le président de l’EPCI
compétent peut saisir le juge en vue de la dé-
signation d’un administrateur provisoire, en

application de l’article 29-1 de la loi du 10
juillet 1965 ou pour déclarer l’état de carence
(cf. article L 615-6 du CCH) si les difficultés
du groupe d’immeubles ou de l’ensemble
immobilier compromettent sa conservation.
Le redressement de la situation financière
de la copropriété est expressément men-
tionné parmi les mesures d’un plan de
sauvegarde énoncées à l’article L 615-2 du
CCH.
Pour la mise en œuvre du plan de sauve-
garde, une convention est passée entre les
personnes de droit public compétentes,
l’administrateur provisoire s’il s’agit d’un im-
meuble soumis à la procédure de l’article 29-
1 de la loi du 10 juillet 1965, et le cas
échéant les personnes privées intéressées.
Elle précise l’échéancier, les conditions de
financement, les modalités d’intervention
des différents opérateurs mandatés et leur
articulation avec l’administrateur provi-
soire, les modalités d’évaluation du plan de
sauvegarde et de suivi de la copropriété à
l’issue du plan.
Un coordonnateur veille à la bonne exécu-
tion du plan et assure notamment son ar-
ticulation avec la mission de l’administra-
teur provisoire et, le cas échéant, avec le
contrat de l’opérateur intervenant dans le
cadre d’une procédure d’administration
provisoire renforcée.
Le syndic doit mettre à la disposition du pré-
fet, du maire, du président de l’EPCI com-
pétent et de la commission les documents
nécessaires à l’élaboration, à la mise en œu-
vre et à l’évaluation du plan de sauvegarde.
À défaut, le syndic engage sa responsabilité
après mise en demeure restée sans effet
dans le délai d’un mois et encourt les sanc-
tions disciplinaires prévues par l’article 13-
8 de la loi Hoguet.

Réforme de la procédure de carence
(article 72)
Les articles L 615-6 à L 615-8 du CCH sont
modifiés.
Ces mesures s’appliquent lorsque dans un
immeuble collectif à usage principal d’ha-
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bitation, le propriétaire, la SCI, le syndicat
des copropriétaires, la société d’attribu-
tion ou la société coopérative de construc-
tion n’est pas en mesure d’assurer la conser-
vation de l’immeuble ou la sécurité et la
santé des occupants, en raison de graves dif-
ficultés financières ou de gestion et de
l’ampleur des travaux nécessaires.
Le maire de la commune concernée ou le
président de l’EPCI compétent (ou après
leur accord, le préfet, le syndic, l’adminis-
trateur provisoire de l’article 29-1 de la loi
du 10 juillet 1965 ou des copropriétaires re-
présentant au moins 15 % des voix du syn-
dicat) peut saisir le président du TGI en vue
de la désignation d’un ou plusieurs ex-
perts chargés de constater l’importance
du déséquilibre financier du propriétaire, du
syndicat ou de la société, la répartition des
dettes par copropriétaire, ainsi que la nature
et l’état des parties communes et les travaux
s’avérant nécessaires.
Ce constat doit être réalisé dans un délai fixé
par le juge, au maximum trois mois renou-
velables une fois.
En cas de saisine par le maire ou le président
de l’EPCI, un projet simplifié d’acquisition
publique est présenté pour information à la
première assemblée délibérative suivant
la saisine.
Cette acquisition a pour objet :
• soit l’expropriation des parties com-

munes dans les conditions de l’article L
615-10 du CCH ;

• soit la réhabilitation aux fins d’habitat ou
d’un autre usage ;

• soit la démolition totale ou partielle de
l’immeuble concerné.

Une évaluation du coût, un plan de reloge-
ment des occupants, ainsi que la collectivité
publique ou l’organisme au profit duquel est
demandée l’expropriation sont prévus dans
le projet.
Selon les conclusions de l’expertise, le pré-
sident du TGI peut déclarer l’état de carence
et, par la même ordonnance, désigner un
administrateur provisoire prévu par l’arti-
cle 29-1 de la loi du 10 juillet 1965, en vue

de la préparation de la liquidation des
dettes de la copropriété et d’assurer les in-
terventions urgentes de mise en sécurité.
À la suite de l’ordonnance du président du
TGI, le maire ou le président de l’EPCI fait
approuver par la prochaine assemblée dé-
libérative, le projet simplifié d’acquisition
publique modifié compte tenu des obser-
vations de cette assemblée lors de la pre-
mière présentation et des conclusions de
l’expertise. Ce projet est mis à la disposition
du public qui a un délai minimum d’un
mois pour formuler ses observations.
Le prononcé de l’état de carence peut être
contesté par le syndicat des coproprié-
taires ou le syndic dans les deux mois de la
notification de l’ordonnance de carence.
L’opérateur, dans le cadre de l’expérimen-
tation prévue à l’article L 615-10 du CCH (cf.
infra), et l’organisme ayant vocation à as-
surer la gestion des parties communes ex-
propriées sont ajoutés à la liste des bénéfi-
ciaires de l’expropriation prévues par le
CCH.
Un arrêté préfectoral fixe notamment les
biens immobiliers à exproprier, la collecti-
vité publique ou l’organisme au profit du-
quel l’expropriation est poursuivie, le mon-
tant des indemnisations, la date de prise de
possession des immeubles, etc.
À titre expérimental, et pour une durée de dix
ans à compter de la promulgation de la loi
ALUR, il est instauré une possibilité d’ex-
propriation des parties communes par dé-
rogation à l’article 6 de la loi du 10 juillet 1965.
La commune ou l’EPCI compétent peut
confier l’entretien de ces biens d’intérêt col-
lectif à un opérateur ou désigner un opé-
rateur au profit duquel l’expropriation est
poursuivie.
L’état descriptif de division de l’immeuble
concerné est mis à jour ou à défaut établi.
Une servitude des biens d’intérêt collectif est
attachée aux biens privatifs dont les pro-
priétaires doivent respecter un règlement
d’usage établi par l’opérateur.
En contrepartie de cette servitude, une re-
devance mensuelle est versée par les pro-

priétaires pour couvrir les dépenses néces-
saires à l’entretien, à l’amélioration et à la
conservation des parties communes de
l’immeuble et des éléments d’équipement
communs.
L’opérateur doit assurer l’entretien et la
conservation des biens d’intérêt collectif et,
à ce titre, engage sa responsabilité.
Un diagnostic technique des parties com-
munes et un plan pluriannuel de travaux ac-
tualisé tous les trois ans sont réalisés par
l’opérateur qui provisionne les sommes en
prévision des travaux.
Il peut se voir déléguer le droit de préem-
ption urbain renforcé prévu à l’article L 211-
4 du Code de l’urbanisme.
L’opérateur peut demander à la commune
ou à l’EPCI à l’origine de l’expérimentation
de procéder à l’expropriation totale de l’im-
meuble en cas de déséquilibre financier im-
portant.
Un nouveau projet d’appropriation pu-
blique doit alors être approuvé dans les
conditions prévues au V de l’article L 615-
6 du CCH ; la procédure est poursuivie se-
lon les conditions de l’article L 615-7 du
même Code.
L’immeuble peut donner lieu à une nouvelle
mise en copropriété, à la demande de l’opé-
rateur, et après un avis favorable de la com-
mune ou de l’EPCI à l’origine de l’expéri-
mentation et des propriétaires des biens pri-
vatifs.
Une indemnité est versée par les proprié-
taires au propriétaire de ces biens d’intérêt
collectif. Elle est équivalente à la valeur ini-
tiale d’acquisition des parties communes
initialement expropriées majorée du coût
des travaux réalisés et déduction faite du
montant total des redevances versées à
l’opérateur.
Cette indemnité est répartie selon la quote-
part des parties communes attribuée à
chaque lot dans le projet de règlement de
copropriété.
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La loi ALUR renforce les sanctions prévues
contre les marchands de sommeil, en ma-
tière d’habitat indigne ainsi que les procé-
dures applicables aux propriétaires défail-
lants (articles 77 et suivants).

Les organismes Hlm peuvent être concer-
nés par les mesures prévues pour amélio-
rer la protection de l’acquéreur immobilier
en matière de lutte contre un champignon,
la mérule (article 76).

L’occupant d’un immeuble, Hlm ou non, ou
à défaut le propriétaire, doit déclarer en mai-
rie la présence de mérule dès qu’il en a
connaissance. Cette obligation incombe
au syndicat des copropriétaires pour les par-
ties communes des immeubles en copro-
priété.

Un arrêté préfectoral délimite des zones de
présence de risque de mérule lorsque des
foyers de mérule sont identifiés dans une ou
plusieurs communes.

En cas de démolition totale ou partielle d’un
bâtiment situé dans une zone concernée par
un arrêté préfectoral, les bois et matériaux
contaminés sont incinérés sur place ou, en
cas d’impossibilité d’incinération sur place,
traités avant tout transport. Une déclaration
en mairie doit être effectuée par la personne
ayant procédé à ses opérations.

Lors de la vente d’un immeuble Hlm situé
dans une zone concernée, une information
sur la présence d’un risque de mérule doit
être produite.

L’article L 271-4 du CCH fixant la liste des
pièces figurant dans le dossier de diagnos-
tic technique (DDT) annexé à la promesse
de vente, ou à défaut à l’acte de vente, est
complété en ce sens.

3 - Renforcer les outils de la lutte
contre l’habitat indigne



Améliorer la lisibilité
et l'efficacité

des politiques
publiques du

logement
Pour atteindre cet objectif, la loi ALUR prévoit le recours aux dif-
férents moyens suivants :
1- la réforme des procédures de demande de logement d’un loge-
ment social pour plus de transparence, d’efficacité et d’équité ;
2- l’amélioration du contrôle du secteur du logement social ;
3- la modernisation des dispositions relatives aux organismes de
logement social ;
4- l’élargissement des délégations de compétences en matière de
politique du logement;
5- la réforme de la gouvernance de la participation des employeurs
à l’effort de construction (PEEC).
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La loi a pour objectif d’améliorer les condi-
tions de dépôt et de gestion des demandes
d’attribution de logements sociaux pour da-
vantage de transparence, d’efficacité et
d’équité dans les politiques publiques du lo-
gement, ce qui va avoir un impact important
sur le plan stratégique, partenarial mais
aussi organisationnel pour les bailleurs so-
ciaux.
La réforme, qui prend en compte certaines
propositions de la concertation menée en
2013 sur les attributions, porte sur quatre
axes majeurs :
• l’amélioration de la gestion de la de-
mande par la désignation de nouveaux
services enregistreurs ;
• la simplification des démarches pour le de-
mandeur par l’instauration d’un dossier
unique et la définition d’un droit à l’infor-
mation du demandeur ;
• l’organisation de la gestion nationale du
Service national d’enregistrement (SNE) et
la mise en place des dispositifs de gestion
partagée de la demande de logement social ;
• l’élaboration de plans partenariaux de ges-
tion de la demande de logement.
Les dispositions découlant de ces mesures
sont applicables à une date devant être fixée
par décret, au plus tard, le 31 décembre 2015

Simplification des démarches et
création d’un droit à l’information des
demandeurs
Il s’agit de simplifier les formalités de dépôt
d’une demande de logement social en of-
frant au demandeur un éventail plus large
de lieux d’enregistrement et en lui per-
mettant d’enregistrer directement sa de-
mande par voie électronique.
Outre les bailleurs sociaux, pour lesquels il
s’agit d’une obligation, les services de l’État,
les collectivités territoriales, les EPCI, les bé-
néficiaires de réservations de logements, un
service commun d’enregistrement placé
sous la responsabilité de ces personnes
morales ou le SIAO, peuvent, lorsqu’ils l’ont

décidé, enregistrer les demandes.
Les organismes agréés pour collecter la
PEEC peuvent aussi enregistrer les de-
mandes des salariés d’une entreprise leur
versant la PEEC s’ils sont bénéficiaires de ré-
servations de logements.
La demande est enregistrée dans le SNE, dès
réception. Elle peut l’être par le demandeur
par voie électronique. Elle est identifiée
par le numéro unique délivré au niveau dé-
partemental (régional en Ile-de-France).
Sont enregistrées les informations four-
nies par le demandeur lors de sa demande
et, également, lors de sa modification.
Comme auparavant, les droits du deman-
deur sont garantis par la délivrance de l’at-
testation d’enregistrement.
• La mesure la plus concrète en terme de
simplification des démarches du deman-
deur est le dépôt, en un seul exemplaire, des
pièces justificatives de la situation du de-
mandeur (dossier unique) : elles sont enre-
gistrées dans le système et, par là même, ac-
cessibles aux personnes ayant accès aux
données nominatives du SNE.
À noter : avec l’accord du demandeur, pa-
rallèlement à l’instruction de sa demande,
les bailleurs sociaux peuvent, au regard de
sa capacité, l’informer des possibilités d’ac-
cession sociale à la propriété auxquelles il
peut prétendre.
• La loi organise également le droit à l’in-
formation de tout demandeur en prévoyant
que la personne qui envisage de présenter
une demande de logement social a droit à
une information sur l’ensemble des élé-
ments de la procédure et de la gestion de la
demande (les modalités de dépôt de sa
demande, la liste des pièces justificatives, les
caractéristiques du parc social et le niveau
de satisfaction des demandes exprimées sur
le territoire demandé).
• Une fois sa demande enregistrée, le de-
mandeur de logement a un droit d’infor-
mation portant sur les données le concer-
nant dans le SNE et le dispositif de gestion

partagé de la demande, les principales
étapes de traitement de sa demande ainsi
que les caractéristiques du parc social et le
niveau de satisfaction des demandes sur le
territoire demandé ou tout autre territoire.
Lorsque le demandeur obtient un loge-
ment, le bailleur qui a prononcé l’attribu-
tion doit enregistrer celle-ci et radier la de-
mande dès la signature du bail. S’il s’agit
d’un organisme d’intermédiation locative,
il doit informer le gestionnaire du SNE de
l’attribution effectuée.

Évolution du SNE
S’agissant de l’organisation de la procédure
d’enregistrement, la loi prévoit que l’État
confie la gestion du SNE à un groupement
d’intérêt public créé à cet effet et qui re-
groupe l’État, l’USH, la Fédération des EPL
et les représentants des réservataires.
Le financement du développement, de la
gestion des procédures de dépôt et de re-
nouvellement est assuré par la CGLLS et
l’État.
Un comité d’orientation placé auprès du mi-
nistre du Logement est saisi pour avis de
toute évolution du SNE ayant une inci-
dence sur la relation aux demandeurs et sur
l’activité des bailleurs ou réservataires : il est
composé de représentants de l’État, des
EPCI dotés d’un PLH exécutoire, des bail-
leurs sociaux et des réservataires autre que
l’État et de des associations de locataires sié-
geant à la CNC, coprésidé par l’État et un re-
présentant des bailleurs sociaux.

Mise en place de dispositifs locaux pour
une gestion partagée de la demande
En vue d’améliorer la procédure et le suivi
des demandes de logements, la loi prévoit
la mise en place d’un dispositif destiné à
mettre en commun, en vue d’une gestion
partagée des dossiers, les demandes de lo-
gement social, les pièces justificatives né-
cessaires à leur instruction et les informa-
tions relatives à la situation des demandeurs

1 - La réforme des procédures de demande
d’un logement social (articles 97, 98)
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et à l’évolution des dossiers en cours de trai-
tement.
Pour cela, il est fait obligation à tout éta-
blissement public de coopération inter-
communale (EPCI) doté d’un PLH ap-
prouvé (Programme local de l’habitat) avec
les bailleurs sociaux, les réservataires et les
services chargés de l’information ou de
l’enregistrement des demandes, de mettre
en place un dispositif de gestion partagée de
la demande de logement social. L’EPCI et ses
partenaires sont réputés remplir leurs obli-
gations s’ils adhèrent à un dispositif dé-
partemental ou régional répondant aux
conditions prévues par la loi.
Il est précisé qu’en Ile-de-France, ce dis-
positif est conforme à un cahier des charges
régional établi par le préfet.
La loi précise que ce dispositif de gestion
partagé est interconnecté avec le SNE ou
tout autre dispositif assurant pour son
compte l’enregistrement des demandes.
En cas de carence ou d’absence d’EPCI
doté d’un PLH, le préfet peut se substituer
pour instituer le dispositif.
L’adhésion des partenaires et les modalités
de mise en œuvre du dispositif sont à défi-
nir dans une convention précisant les
conditions de participation financières des
partenaires. Cependant, en cas de refus de
signature d’un partenaire, la loi prévoit
que le préfet peut fixer les conditions de sa
participation financière par arrêté.

Un plan partenarial de gestion de la
demande élaboré par tout EPCI doté
d’un PLH approuvé
Enfin, la loi prévoit la mise en place d’un
plan partenarial de gestion de la demande
de logement social, élaboré par tout EPCI
doté d’un PLH approuvé. Un représentant
des bailleurs est associé à son élaboration.
Ce plan peut être également élaboré par
d’autres EPCI ou par le préfet, sur les terri-
toires non couverts.
Il définit les orientations destinées à assu-

rer la gestion partagée de la demande, à sa-
tisfaire le droit à l’information, en fonction
des besoins et des circonstances locales.
En l’occurrence, le plan prévoit l’organisa-
tion et le fonctionnement d’un service d’in-
formation et d’accueil des demandeurs
avec, a minima, une consultation des as-
sociations de locataires et de défense des
personnes en situation d’exclusion.
Il comporte au moins un lieu d’accueil au-
quel concourent les bailleurs, l’État, les
autres réservataires.
Il fixe le délai maximal dans lequel le de-
mandeur doit être reçu, s’il le souhaite,
après l’enregistrement de sa demande, soit,
un mois, au plus, sauf dans zones d’urba-
nisation continue (+ 50 000 habitants) sou-
mises à la taxe annuelle sur les logements
vacants où il peut être porté à deux mois.
Le plan détermine les actions auxquelles
sont associés les bailleurs, l’État, les autres
réservataires et le cas échéant, les ADIL et
agences d’urbanisme. À titre expérimental,
il peut prévoir la participation d’agents
immobiliers.
Le bilan annuel des attributions établi par
les bailleurs sociaux à l’attention des EPCI
peut être consulté dans ce service d’infor-
mation et d’accueil.
Par ailleurs, la loi prévoit que le plan peut
prévoir des expérimentations possibles :
• un système de cotation de la demande liée
à un système de qualification de l’offre. La
grille de cotation doit être tenue à disposi-
tion des demandeurs par le service d’in-
formation et d’accueil ;
• un système de location choisie.
Le principe de l’expérimentation et ses
modalités sont expressément inscrits dans
le plan.
Ce plan est approuvé sur avis des com-
munes membres de l’EPCI. S’ils ne sont pas
rendus dans le délai de deux mois, ils sont
réputés favorables.
Il est transmis au préfet qui peut demander,
dans les deux mois, des modifications. Le

plan n’est pas adopté si ces demandes de
modification ne sont pas satisfaites.
Il est mis en œuvre par convention entre
EPCI, bailleurs, État, autres réservataires.
En cas de refus d’un partenaire, le préfet fixe
par arrêté les conditions de sa participation
à la convention.
La loi prévoit que la conférence intercom-
munale du logement qu’elle institue (arti-
cle L441-1-5 du CCH, voir infra) est associée
aux conventions passées en application
du plan partenarial de gestion de la de-
mande et des accords collectifs locaux.
Cette conférence intercommunale est éga-
lement associée au suivi de la mise en œu-
vre du plan partenarial de gestion de la de-
mande de logement social et d’information
du demandeur ainsi qu’aux systèmes de co-
tation et de location choisie pouvant être ini-
tiés sur le territoire de l’EPCI.

Possibilité de créer une conférence inter-
communale du logement
La loi prévoit que tout EPCI doté d’un PLH
approuvé peut créer une conférence inter-
communale du logement rassemblant les
maires des communes membres de l’EPCI,
le représentant de l’État dans le départe-
ment, des représentants du département,
des représentants des bailleurs sociaux
présents dans le ressort territorial de l’EPCI,
des représentants de titulaires de droits de
réservation, des représentants locaux des as-
sociations de locataires siégeant à la CNC,
des représentants des organismes d’inter-
médiation locative, des représentants des as-
sociations dont l’un des objets est l’insertion
ou le logement des personnes défavori-
sées, des représentants locaux des associa-
tions de défense des personnes en situation
d’exclusion par le logement et des repré-
sentants des personnes défavorisées.
Cette conférence est co-présidée par le re-
présentant de l’État dans le département et
le président de l’EPCI.
En tenant compte des critères de priorités
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TITRE III

prévues par la loi ainsi que des objectifs de
mixité sociale des villes et des quartiers, elle
adopte des orientations concernant :
• des objectifs en matière d’attribution et de
mutation sur le patrimoine locatif social pré-
sent ou prévu sur le ressort du territoire de
l’EPCI ;
• des modalités de relogement des per-
sonnes relevant des accords collectifs lo-
caux, ou déclarés prioritaires au titre du Dalo
et des personnes relevant des projets de re-
nouvellement urbain ;
• des modalités de la coopération entre les
bailleurs sociaux et les titulaires de droits de
réservation.
La mise en œuvre de ces orientations ap-
prouvées par l’EPCI et le représentant de
l’État, s’effectue par conventions avec l’EPCI,
les bailleurs sociaux et les réservataires de
logements sociaux et, le cas échéant, d’au-
tres personnes morales intéressées.
Ainsi, la convention prévue dans la loi de
programmation pour la ville et la cohésion
urbaine, pour les territoires de l’EPCI faisant
l’objet d’un contrat de ville, est-elle élabo-
rée dans le cadre de la conférence inter-
communale du logement.

Entrée en vigueur de la réforme au plus
tard à la fin de l’année 2015
L’entrée en vigueur de la réforme de la
procédure de gestion des demandes de lo-
gements sociaux est soumise à la publica-
tion d’un décret en Conseil d’État avant le
1er janvier 2016 qui doit déterminer :
• les informations qui figurent dans la de-
mande, les pièces fournies pour l’enregis-
trement et l’instruction ainsi que les mo-
dalités de dépôt de la demande ;
• la durée de validité de la demande et les
conditions de leur radiation ;
• les conditions d’enregistrement, d’accès et
de partage des données nominatives du SNE
par les personnes morales prévues dans la
loi ;

• le contenu de l’information due au de-
mandeur et les modalités de sa mise à dis-
position ;
• la liste minimale des informations conte-
nues dans le dispositif de gestion partagée,
les fonctions obligatoires qu’il remplit et les
conditions de son fonctionnement ;
• la limite dans lesquelles les dépenses en-
gagées pour l’hébergement de l’un des
conjoints ou partenaires en établissement
pour personnes âgées dépendantes, sont
prises en compte pour l’appréciation des
ressources du demandeur de logement so-
cial ;
• les modalités d’élaboration, d’évaluation
et de révision du plan partenarial ;
• la composition, l’organisation et le fonc-
tionnement du comité d’orientation du
SNE.

Des souplesses pour l’instruction de
certaines demandes
Pour l’instruction de la demande de loge-
ment social, la loi apporte une souplesse
non négligeable pour les demandeurs en
instance de divorce en leur permettant,
pour la prise en compte des seules res-
sources du conjoint ayant déposé la de-
mande, de rapporter la preuve de la sépa-
ration, à défaut d’ordonnance de non-
conciliation, par la fourniture d’une copie
de l’acte de saisine du juge aux affaires fa-
miliales.
S’agissant des demandeurs engagés dans
une procédure de divorce par consentement
mutuel, à titre transitoire, la loi prévoit que
leurs ressources peuvent être évaluées de la
même manière lorsque la procédure est at-
testée par un organisme de médiation fa-
miliale.

Possibilité de CAL numérique
Pour faciliter la procédure d’attribution,
une nouvelle disposition prévoit, à titre
dérogatoire, pour une durée de trois ans à
dater de la publication de la loi ALUR, dans
les communes non assujetties à la taxe an-
nuelle sur les logements vacants, que la CAL
puisse, après accord du représentant de
l’Etat dans le département, prendre une
forme numérique en réunissant ses mem-
bres à distance selon un procédé défini par
son règlement intérieur et approuvé par le
représentant de l’État dans le département
(article L 441-2 du CCH).
Le procédé utilisé doit permettre aux mem-
bres de la CAL de faire part de leur décision
de façon concomitante à l’aide d’outils in-
formatiques garantissant un accès sécurisé,
un choix libre et éclairé, la confidentialité
des échanges, le respect de la vie privée des
demandeurs et la possibilité pour tout
membre de renvoyer, à tout moment, la dé-
cision à la CAL physique.

1 - La réforme des procédures de demande
d’un logement social (articles 97, 98)
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Cette amélioration est recherchée par la
création d’un nouvel organisme de contrôle,
ayant la forme d’un établissement public
d’État à caractère administratif (EPA),
l’Agence nationale de contrôle du loge-
ment social (ANCOLS) auquel est confiée,
à partir du 1er janvier 2015, une mission très
large de contrôle et d’évaluation du loge-
ment social et de la participation des em-
ployeurs à l’effort de construction (PEEC).
Rappelons que la création de l’ANCOLS
avait déjà été proposée comme outil de ra-
tionalisation des dispositifs de contrôle
des acteurs du logement social dans un rap-
port rédigé en octobre 2010 par deux fonc-
tionnaires, connus du monde Hlm, Thierry
Bert et Sabine Baïetto-Beysson.

Personnes contrôlées
L’ANCOLS contrôle désormais les orga-
nismes Hlm, les SEM de logement sociaux,
les organismes bénéficiant de l’agrément
« maîtrise d’ouvrage », toute personne
construisant ou gérant des logements lo-
catifs sociaux autres que des logements
conventionnés ANAH (sans qu’on com-
prenne la justification de cette exclusion),
les organismes de la PEEC (CIL, UESL,
APAGL, AFL) et les organismes soumis à leur
contrôle, les organismes bénéficiant direc-
tement ou indirectement de concours fi-
nanciers de la PEEC (à l’exception de l’Anru,
de l’ANIL et des ADIL), les GIE et autres
structures de coopération comprenant au
moins un organisme contrôlé par l’AN-
COLS.

Missions de l’ANCOLS
L’ANCOLS exerce quatre missions.
• Une mission de contrôle individuel et thé-
matique.
Pour les organismes Hlm, le contrôle porte
sur le respect des textes qui leur sont ap-
plicables, le bon emploi des aides publiques
qui leur sont consenties, le respect de la dé-
cision de la Commission européenne du 20
décembre 2011 sur les aides d’État (cf. infra)
et leurs procédures de contrôle interne et
d’audit externe.
L’ANCOLS est aussi chargée du contrôle de
l’application des conventions APL et des en-
gagements du cahier des charges de gestion
sociale de la convention d’utilité sociale
(CUS) signés par les organismes Hlm (arti-
cle L 353-11 du CCH).
En vente Hlm de logements locatifs à des
personnes physiques, c’est désormais l’AN-
COLS et non le préfet qui fixe la sanction pé-
cuniaire, plafonnée à 15000 € par logement
vendu en cas de non-respect de l’obligation
de transmission au préfet de la décision de
vente. (article L 443-7 du CCH).
• Une mission d’évaluation de l’efficacité
avec laquelle les organismes Hlm s’acquit-
tent de la mission d’intérêt général qui
leur est confiée par l’article L 411-2 du
CCH (on peut présumer qu’il s’agit d’une
mauvaise rédaction et que l’objectif est
d’évaluer le service d’intérêt général qui leur
est confié par le même article).
Il s’agit d’évaluer la gouvernance, l’effi-
cience de la gestion, l’organisation territo-
riale et toutes les activités de construction
et de gestion du logement social. Cette
mission peut prendre la forme d’une éva-
luation d’ensemble de l’activité de l’orga-
nisme contrôlé sur les plans administratifs,
techniques, sociaux et financiers.
• Une mission de gestion des suites des
contrôles.
• Une mission de sortie annuelle de données
statistiques et financières de la PEEC.

Saisine de l’ANCOLS
L’ANCOLS peut être saisie par la CGLLS, les
collectivités territoriales et les EPCI pour
contrôler les opérations et les écritures des
organismes auxquels ils ont accordé une
aide ou une garantie d’emprunt et par le
préfet du département pour des manque-
ments des organismes à leurs obligations.

Modalités d’exercice des missions
de l’ANCOLS
Comme le faisait la MIILOS, l’ANCOLS
exerce son contrôle sur pièces ou sur place
et peut consulter tous documents dans les
bureaux des entrepreneurs ou architectes
ayant traité avec l’organisme contrôlé.
Elle peut communiquer à l’administration
fiscale, de son propre chef ou à la demande,
tous les renseignements et documents re-
cueillis.
Surtout, elle est investie de pouvoirs im-
portants à l’égard des commissaires aux
comptes des organismes contrôlés dans la
mesure où elle peut leur transmettre des ob-
servations sur les sociétés qu’ils contrôlent
et où ces derniers sont déliés du secret
professionnel vis-à-vis d’elle et tenus de lui
signaler, dans les meilleurs délais, tout fait
ou décision susceptible d’avoir des effets né-
gatifs significatifs sur la situation finan-
cière, la solvabilité, le résultat ou le patri-
moine de l’organisme vérifié. L’ANCOLS
peut demander au tribunal de relever de ses
fonctions un commissaire aux comptes
coupable d’une infraction ou d’un man-
quement.

2 - L’amélioration du contrôle du secteur du
logement social par la création d’un nouvel
outil : l’ANCOLS (article 102)
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L’ANCOLS communique son rapport pro-
visoire à la personne concernée, au président
ou au dirigeant qui a un mois pour présen-
ter ses observations. Elle communique son
rapport définitif et les suites du contrôle au
conseil de surveillance ou au conseil d’ad-
ministration de l’organisme contrôlé qui dé-
libère dessus à sa plus proche réunion et à
la CGLLS. Elle informe l’USH, les Fédérations
Hlm et les organismes contrôlés des obser-
vations qu’elle compte insérer dans son
rapport public annuel au ministre et les in-
vite à lui faire part de leurs observations.

Suites des contrôles de l’ANCOLS
et sanctions
Les sanctions sont aggravées dans leur
montant et leur panoplie par rapport à
celles de la MIILOS :
• sanction pécuniaire maximale de 15000 €
pour avoir fait obstacle aux contrôles de
l’ANCOLS, après mise en demeure restée
vaine qui peut être assortie d’une astreinte
fixée et perçue par l’Agence et limitée à
500 €/ jour avec un plafond de 100 000 € ;
• mise en demeure de se conformer à une
obligation de déclaration ou de transmission
de données, éventuellement assortie d’une
astreinte limitée à 70 €/jour avec un plafond
de 10 000 € ;
• sanction pécuniaire proposée au ministre
du logement, limitée à 2 millions d’euros.
Toutefois, rien n’est changé pour les orga-
nismes Hlm en matière d’attribution et de
SLS : la sanction reste plafonnée à 18 mois
de loyer en principal des logements attri-
bués en violation de leurs règles d’attribu-
tion ou d’affectation, outre la restitution
éventuelle de l’aide publique et aux mon-
tants prévus par l’article L 441-11 du CCH
et par la convention APL en cas de non-res-
pect des règles sur le SLS ;

• sanctions applicables à un organisme
Hlm, un GIE ou toute autre structure de mu-
tualisation comprenant un organisme Hlm:
prévues par l’article L 342-14 du CCH, ces
sanctions vont de la suspension d’un ou plu-
sieurs dirigeants ou du conseil d’adminis-
tration, du conseil de surveillance ou du di-
rectoire de l’organisme et la nomination
d’un administrateur provisoire pour deux
ans maximum, à la révocation de diri-
geants ou d’administrateurs, à l’interdiction
temporaire d’exercer certaines fonctions, au
retrait temporaire de compétences, au rem-
boursement des aides d’État versées au ti-
tre du service d’intérêt économique géné-
ral, et à la dissolution de l’organisme et la
nomination d’un liquidateur.
Ces sanctions sont fixées en tenant compte
de la gravité des faits, de la situation finan-
cière et de la taille de l’organisme et, pour
les OPH, sont prononcées conjointement
par les ministres chargés du logement et des
collectivités territoriales.

Ressources de l’ANCOLS : une nouvelle
cotisation Hlm
Les ressources de l’agence proviennent no-
tamment d’un prélèvement annuel sur la
PEEC sans pouvoir dépasser 10 millions
d’euros (outre 8 millions d’euros de fonds
propres de l’ANPEEC versés au 1er janvier
2015), d’une nouvelle cotisation versée par
les organismes Hlm, les Sem de logements
sociaux et les organismes agréés au titre de
la maîtrise d’ouvrage, prélevée et reversée
par la CGLLS, et du produit des sanctions
pécuniaires et des astreintes qu’elle a, elle-
même, proposées ou fixées.

La nouvelle cotisation des organismes Hlm,
des SEM et des organismes agréés est cal-
culée sur la même assiette que celle de leur
première cotisation à la CGLLS, prélevée par
la CGLLS dans les mêmes conditions, dans
la limite d’un plafond actuellement fixé à
15 000 euros et son taux, fixé par arrêté
conjoint des ministres du logement, de
l’économie et du budget, ne peut dépasser
0,1 % (article L 342-21 du CCH).

Mise à jour concomitante du CCH
Les articles du CCH sur les sanctions ap-
plicables aux organismes Hlm, sur le
contrôle de l’administration par la MIILOS
et sur la possibilité pour les départements,
les communes et les chambres de com-
merce et d’industrie de faire contrôler les
écritures des organismes Hlm auxquels ils
ont accordé des prêts ou leur garantie
d’emprunt sont abrogés.

2 - L’amélioration du contrôle du secteur du
logement social par la création d’un nouvel
outil : l’ANCOLS (article 102)

TITRE III
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La loi ALUR dote les organismes Hlm de
nouvelles compétences dans de nombreux
domaines (copropriété, achat ou vente de
logements, prestation de services, héber-
gement et foncier), leur permet de partici-
per à de nouvelles sociétés ou organismes ;
ce qui peut rendre leurs interventions plus
efficaces et modernise leurs conditions de
fonctionnement et, pour les OPH, de ratta-
chement.

LES NOUVELLES COMPÉTENCES HLM
(ARTICLES 103, 106, 149, 160, 167)

Dans les copropriétés, tous les organismes
Hlm pourront désormais intervenir :
• comme prestataires de services pour le
compte de syndicats de copropriétaires
d’immeubles situés dans le périmètre d’opé-
rations de requalification de copropriétés
dégradées ;
• comme opérateurs, sans pouvoir être tiers-
financeurs, dans le cadre des procédures de
l’article 29-11 de la loi du 10 juillet 1965 sur
la copropriété, ce qui leur permet de se voir
confier l’expropriation et/ou la gestion des
parties communes expropriées de la co-
propriété (article L 615-10 du CCH);
• comme syndic de copropriété ou admi-
nistrateur de tous immeubles d’habita-
tions et réaliser des prestations de services
pour le syndicat de copropriétaires, dans des
conditions fixées par décret simple, ce qui
constitue une extension importante de
compétences puisque leur est ouverte la
possibilité d’intervenir sur tout patrimoine
privé à usage d’habitation, sans référence à
la qualité de son propriétaire, ni à la situa-
tion problématique de ce patrimoine ;
• pour acquérir des lots en vue de leur revente,
y effectuer tous travaux et les louer provisoi-
rement en dérogeant aux règles Hlm dans les
copropriétés situées en périmètre d’opéra-
tions de requalification de copropriétés dé-
gradées prévues à l’article L 741-1.

Compétences propres aux sociétés d’Hlm
en copropriété : après accord du maire de
la commune d’implantation et dans les
conditions fixées à l’article L 442-11, elles
pourront gérer en qualité de syndics de co-
propriété et d’administrateurs de biens des
logements situés dans le périmètre des
nouvelles opérations de requalification de
copropriétés dégradées.

En vente, achat et rachat, tous les orga-
nismes Hlm vont pouvoir :
• faire de la vente à rénover à des per-
sonnes physiques de logements destinés à
la résidence principale de personnes de res-
sources modestes avec des plafonds de
prix de vente ;
• vendre par contrat de vente à rénover
des ouvrages de bâtiment à d’autres orga-
nismes Hlm ou à des SEM ou les acquérir
auprès d’eux en vente à rénover ;
• réaliser ou acquérir, en vue de leur vente
à des personnes morales – et non plus seu-
lement physiques – des logements destinés
à des personnes ne dépassant pas les pla-
fonds de ressources fixés pour l’investisse-
ment Duflot et respectant des plafonds de
prix de vente.
Toutefois, cette nouvelle compétence est li-
mitée aux seules communes soumises à la
taxe annuelle sur les logements vacants et
aux communes en forte croissance démo-
graphique devant respecter un quota de
20 % de logements locatifs sociaux ;
• vendre en l’état futur d’achèvement ou en
vente à rénover des logements à une per-
sonne privée lorsque ces logements font
partie, à titre accessoire, d’un programme
de construction de logements sociaux et
sont réalisés sur des terrains acquis dans le
cadre de la décote sur terrains publics (ré-
gime de l’article L 3211-7 ou L 3211-13-1 du
Code général de la propriété des personnes
publiques).

Cette « VEFA inversée » qui permet pour la
première fois aux organismes Hlm de
construire et vendre des logements non so-
ciaux (en prenant le risque de l’opération)
est très encadrée puisqu’elle n’est possible
que dans les cinq ans de la publication de
la loi ALUR, pour des logements faisant par-
tie, à titre accessoire, d’un programme de lo-
gements sociaux réalisés sur des terrains ac-
quis dans le cadre de la décote mais ne bé-
néficiant évidemment pas de cette décote
pour la part consacrée aux logements pri-
vés. En outre, cette vente est soumise à l’au-
torisation du préfet du département de
l’opération et au respect par l’organisme
Hlm de critères définis par le Conseil d’État
prenant en compte la production et la ré-
novation de logements locatifs sociaux (ar-
ticle L 433-2 du CCH) ;
• racheter, dans le cadre de la garantie de ra-
chat prévue pour l’accession sociale à la pro-
priété par l’article L 411-2 du CCH, des lo-
gements en vue de leur revente à titre de ré-
sidences principales à des personnes phy-
siques sous plafonds de ressources avec des
plafonds de prix de vente.
Cette disposition exclut donc l’application
des dispositions de la « vente Hlm » à la re-
vente de ces logements destinés dès l’origine
à de l’accession à la propriété ;
• acquérir la nue-propriété ou l’usufruit
de logements visés à l’article L 253-1 du CCH
ou se réserver l’usufruit de logements faisant
partie d’immeubles d’habitation qu’ils réa-
lisent en vue de leur vente en l’état futur
d’achèvement ou, à titre expérimental pour
cinq ans à dater de la promulgation de la loi
ALUR, de logements sis au sein d’immeu-
bles bâtis occupés ou non dans les com-
munes soumises à la taxe annuelle sur les
logements vacants et dans les communes en
forte croissance démographique devant
avoir 20 % de logements locatifs sociaux.

3 - La modernisation des dispositions relatives
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Cette disposition autorise les organismes
Hlm à intervenir en usufruit locatif social
sur des logements existants, ce qui peut
intéresser les locataires et les collectivités
territoriales ; ces dernières peuvent y voir
un moyen d’échapper à la vente à la dé-
coupe d’immeubles vendus par certains
marchands de biens et renoncer à exercer
leur droit de préemption parce qu’ un or-
ganisme Hlm acquiert l’usufruit des loge-
ments qu’il va gérer, assurant ainsi le main-
tien dans les lieux des locataires pendant la
durée de l’usufruit ;
• à titre subsidiaire et transitoire, pour six ans
maximum, acquérir en vente d’immeuble à
construire des logements visés à l’article L
411-2 du CCH, à due concurrence de leurs
apports, auprès d’une SCI auxquels ils par-
ticipent et dont le seul objet est la construc-
tion d’immeubles d’habitation ou à usage
professionnel et d’habitation en vue de leur
vente, à la condition que cette société réa-
lise au moins 25% de logements visés à l’ar-
ticle L 411-2 du CCH et soit constituée pour
une durée de cinq ans maximum.

En prestation de services pour de l’acces-
sion à la propriété : les organismes Hlm
vont aussi pouvoir intervenir comme pres-
tataires de services des nouvelles sociétés
d’habitat participatif (prévues à l’article 47
de la loi) pour réaliser ou gérer des im-
meubles d’habitation ou à usage profes-
sionnel et d’habitation ou destinés à cet
usage, en accession à la propriété.

En matière d’hébergement, les orga-
nismes Hlm vont pouvoir :
• louer des logements conventionnés à des
organismes ayant l’agrément relatif à l’in-
termédiation locative et à la gestion loca-
tive sociale, aux établissements et services
médico-sociaux visés à l’article L 312-1 du
Code de l’action sociale et des familles ainsi
qu’aux personnes mentionnées à l’article L
322-1 du même Code, en vue de proposer
des places d’hébergement aux personnes

et familles éprouvant des difficultés parti-
culières pour accéder à un logement dé-
cent ou s’y maintenir, visées au II de l’arti-
cle L 301-1 du CCH, lorsque les besoins ont
été identifiés dans le PLALHPD et que l’avis
de la commune ou de l’EPCI compétent en
matière d’habitat a été recueilli ;
• louer des logements conventionnés en
vue de proposer des places d’hébergement
d’urgence et d’hébergement relais desti-
nées aux personnes mariées, pacsées ou
vivant maritalement qui sont en situation
d’urgence attestée par une ordonnance de
protection délivrée par le juge aux affaires
familiales en application du titre XIV du li-
vre I du Code civil, ou sont victimes de vio-
lences au sein du couple attestées par le ré-
cépissé du dépôt de plainte par la victime,
aux mêmes conditions d’identification des
besoins et d’avis de la commune ou de
l’EPCI que dans le paragraphe précédent.
Dans les deux cas, on observe que des lo-
gements conventionnés, financés sur le
budget du logement, vont pouvoir être uti-
lisés comme des places d’hébergement qui
auraient dû être financées sur le budget de
l’aide sociale, ce qui peut être préoccupant ;
• construire des établissements d’héberge-
ment après identification des besoins dans
le PDALHPD et avis de la commune ou de
l’EPCI compétent en matière d’habitat.

En gérance : tous les organismes Hlm vont
pouvoir gérer aux côtés d’opérateurs privés
des SCI intervenant sur des résidences hô-
telières à vocation sociale (article 106).

En matière foncière :
• les organismes Hlm des DOM et des ROM
peuvent désormais bénéficier d’une délé-
gation ponctuelle, au cas par cas, du droit
de préemption urbain à l’occasion de l’alié-
nation d’un bien nécessaire à la réalisation
des missions liées au service d’intérêt gé-
néral et à la mission d’intérêt général qui
leur sont confiées par l’article L. 411-2 du
CCH (article 149) ;

• tous les organismes Hlm peuvent désor-
mais se voir déléguer par une commune ou
un EPCI son droit de priorité (cf. art. L 240-
1 du Code de l’urbanisme) pour acquérir un
terrain dans le champ de la décote (art.160).

Compétence propre aux OPH en matière
de mandat : en tant qu’établissements pu-
blics de collectivités territoriales, les OPH
peuvent désormais confier à toute per-
sonne publique ou privée un mandat
d’études, un mandat de travaux ou de
construction pour des interventions n’en-
trant pas dans le cadre de la loi MOP du
12 juillet 1985 et un mandat d’achat-re-
vente de biens fonciers ou immobiliers
dans les conditions prévues par l’article L
300-3 du Code de l’urbanisme (cf. infra ar-
ticle 167).

PARTICIPATION À DES SOCIÉTÉS
OU DES ORGANISMES

Tous les organismes Hlm peuvent
désormais :
• souscrire ou acquérir des parts dans des
sociétés d’habitat participatif ;
• détenir des parts dans une SCI constituée
pour une durée n’excédant pas cinq ans
dont l’unique objet est la construction
d’immeubles à usage d’habitation ou à
usage professionnel et d’habitation en vue
de leur vente (cf. supra) ;
• souscrire ou acquérir des actions ou des
parts de sociétés ou d’organismes à carac-
tère mutualiste ou coopératif susceptibles
de faciliter leur action dans le cadre de la ré-
glementation des Hlm.
Cette disposition, nouvelle pour les OPH,
leur reconnaît donc la capacité dont dis-
posaient déjà les sociétés d’Hlm de prendre
des actions dans des organismes tels que des
banques mutualistes ou des sociétés coo-
pératives non Hlm.

3 - La modernisation des dispositions relatives
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MODERNISATION DU FONCTIONNEMENT
DES ORGANISMES HLM (ARTICLES 108,
111, 112, 114)

Pour une meilleure lisibilité, on distinguera
les dispositions applicables à tous les or-
ganismes Hlm, puis celles relatives aux so-
ciétés Hlm et, enfin, celles, importantes et
nombreuses, concernant les OPH.

Dispositions intéressant l’ensemble
des organismes Hlm

Aides d’État (article L411-2 du CCH)
Afin d’être en conformité avec la décision
2012 / 21/UE de la Commission de l’Union
européenne du 20 décembre 2011 sur les
aides d’État, la loi précise que les aides ac-
cordées aux organismes Hlm, en contre-
partie de leurs obligations de service d’in-
térêt général, sont accordées en conformité
avec cette décision de la Commission, ce qui
évite d’avoir à le préciser dans chaque dé-
cision d’aide.

Service d’intérêt général (SIG) confié
aux organismes Hlm (article 103)
La loi ALUR modifie l’article L 411-2 du CCH
pour faire entrer dans le SIG Hlm, exonéré
d’impôt sur les sociétés :
• la gestion ou l’acquisition en vue de leur
revente, avec l'accord du maire de la com-
mune d'implantation et du représentant de
l'État dans le département, de logements si-
tués dans le périmètre d’opérations de re-
qualification de copropriétés dégradées
prévues à l’article L. 741-1 du CCH ;
• l’intervention comme opérateur, sans
pouvoir être tiers financeur, dans le cadre
des procédures prévues à l’article 29-11 de
la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le sta-
tut de la copropriété des immeubles bâtis
(administration provisoire renforcée) et de
l’article L. 615-10 du CCH (opérateur à la
suite d’une expropriation des parties com-
munes).

Placements des organismes Hlm
(article 109)
Tous les organismes Hlm peuvent désormais
ouvrir plusieurs Livrets A auprès des éta-
blissements de crédit visés à l’article L 221-
1 du Code monétaire et financier.

Blocage des loyers (article 112)
Le blocage des loyers Hlm qui devait s’ar-
rêter au 31 décembre 2013 est prolongé
jusqu’au 31 décembre 2016 (cf. supra : Titre
I : Limitation des évolutions des loyers des
logements Hlm).

Mutualisation financière entre organismes
Hlm (articles 120, 121)
La loi ALUR sécurise les accords portant sur
une mutualisation financière entre orga-
nismes Hlm que peut passer l’USH avec
l’État, en application de l’article L 411-8 du
CCH et qui s’imposent aux organismes Hlm
lorsque les ministres concernés en ont ap-
prouvé les clauses et facilite leur application.
Un nouvel article L 411-8-1 est créé dans le
CCH qui définit :
• les motifs et les conditions permettant de
conclure de telles conventions : inégalités
importantes entre les territoires en ma-
tière de besoins en logements justifiant
une mutualisation financière orientée sur la
réalisation de programmes de construction
et de réhabilitation prioritaires ;
• leur contenu minimal obligatoire : pro-
gramme de logements sociaux bénéficiant
des ressources de la mutualisation finan-
cière, durée d’application limitée à trois ans,
révision, critères d’attribution des aides fi-
nancières.
La loi ALUR habilite la CGLLS à transmet-
tre à l’USH et aux Fédérations qui le lui de-
mandent, sauf opposition préalable de l’or-
ganisme Hlm concerné, les données le
concernant (loyers, indemnités d’occupa-
tion, redevances montant de la première co-
tisation, nombre de logements et d’unités
de logements-foyers).

Cette disposition devrait faciliter le calcul
des contributions dues au titre de la mu-
tualisation financière telle qu’elle est prévue
par le Pacte d’objectifs et de moyens pour
la mise en œuvre du plan d’investissement
pour le logement signé entre l’État et l’USH
le 8 juillet 2013 (article 120).

Vente Hlm (articles 76-102-114-117-149)

Conditions à respecter pour les logements
mis en vente et durée de validité de la dé-
cision de délivrance des agréments d’alié-
nation (article 114). Outre les conditions
d’entretien suffisant et de respect des
normes d’habitabilité, les logements situés
dans un immeuble collectif doivent res-
pecter désormais des normes de perfor-
mance énergétique minimales fixées par dé-
cret, ce qui risque de rendre plus difficile la
vente Hlm de ces logements et, donc, le res-
pect des engagements pris par les orga-
nismes Hlm dans les CUS.
En revanche, la vente de maisons indivi-
duelles n’est pas concernée par cette nou-
velle exigence.
L’autorisation préfectorale ou celle du pré-
sident de la métropole n’est plus exécutoire
sans limitation dans le temps : à défaut de
commencement d’exécution de la déci-
sion d’aliéner dans les cinq ans à compter
de l’autorisation, celle-ci est caduque. Tou-
tefois, une prorogation de ce délai est pos-
sible.

Cas de la vente sur le territoire d’une mé-
tropole (article 114). Les dispositions de l’ar-
ticle L 443-7 du CCH sont complétées pour
tenir compte de la création des métro-
poles: la décision d’aliéner est transmise par
l’organisme Hlm au président du conseil de
la métropole compétent pour la délivrance
des agréments d’aliénation.
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Il consulte la commune d’implantation et
les collectivités publiques ayant accordé
un financement ou leur garantie. La com-
mune a deux mois pour donner son avis,
réputé favorable en l’absence de réponse
au terme de ce délai.
En l’absence d’opposition motivée du pré-
sident du conseil de la métropole dans un dé-
lai de quatre mois, la décision est exécutoire.
Contrairement à la procédure auprès du
préfet, la saisine du ministre du logement
en cas de désaccord entre l’autorité saisie
et la commune n’est pas prévue : quid en
cas de divergence entre le président du
conseil de la métropole et la commune ?
L’avis de la commune apparaît donc
comme simplement consultatif.
L’absence de transmission de la décision
d’aliéner au président du conseil de la mé-
tropole est également sanctionnée selon
des modalités identiques à celles prévues
lorsque la décision doit être transmise au
préfet (nullité ou sanction pécuniaire selon
la personne de l’acquéreur).
Dans tous les cas, la sanction pécuniaire,
dans la limite de 15 000 €par logement
vendu, est arrêtée désormais par l’Agence
nationale de contrôle du logement social
au lieu du représentant de l'État dans le
département d'implantation de la com-
mune où se situe le logement (cf. supra :
ANCOLS, article 102).
Le président du conseil de la métropole est
également compétent le cas échéant pour
accorder une dérogation à la condition
d’ancienneté de dix ans prévue par l’article
L 443-8 du CCH.

Vente de logement aux organismes bénéfi-
ciant de l’agrément relatif à la maîtrise
d’ouvrage prévu à l’article L 365-2 du CCH
(article 114). Les organismes bénéficiant
de l’agrément relatif à la maîtrise d’ouvrage
prévu à l’article L 365-2 du CCH ne font
plus partie des personnes désignées en tant
qu’acquéreurs des logements vacants (en
l’absence d’acquéreurs prioritaires) mais
ils sont assimilés aux organismes Hlm et
aux SEM pour les acquisitions de loge-
ments occupés (vente en bloc).
Désormais, comme pour les ventes aux or-
ganismes Hlm et aux SEM :
• ils peuvent acquérir des logements Hlm
occupés ne remplissant pas les conditions
d’ancienneté, d’habitabilité, et de perfor-
mance énergétique ;
• le service des domaines n’est pas consulté
en cas de vente à cette catégorie d’organismes.
En cas d’aliénation, une partie du patri-
moine de ces organismes est soumise pour
partie au régime de la vente Hlm (L 443-15-
2-2 nouveau du CCH).
Un organisme Hlm peut donc vendre en
bloc des logements à un autre organisme
Hlm, à une SEM et à un organisme bénéfi-
ciant de l’agrément relatif à la maîtrise
d’ouvrage (article L 365-2 du CCH).

Vente HLM et droit de préemption urbain
(article 149). Désormais, les logements cé-
dés dans le cadre de la vente Hlm rentrent
dans le champ d’application du droit de
préemption urbain, sous réserve des droits
des locataires, ce qui constitue un alour-
dissement du régime de la « vente Hlm »
jusqu’alors exclue du DPU.

Vente Hlm et PTZ+ (article 117). Les loca-
taires et les gardiens d’immeuble des orga-
nismes Hlm qui achètent un logement mis
en vente par leur bailleur ou leur em-
ployeur pouvaient bénéficier d’un PTZ+ à
la condition que le prix du logement cédé
par l’organisme Hlm soit fixé à moins 35 %
de l’évaluation de France Domaine.
Désormais, le prix devra être inférieur d’au
moins 10 % à l’évaluation administrative
pour que le logement soit éligible au PTZ+.
Cet assouplissement est applicable aux offres
de prêts émises à compter du premier jour
du mois suivant la promulgation de la loi.

Vente Hlm et lutte contre la mérule (article
76). Ce point est traité à la fin du titre II, au
paragraphe « Renforcer les outils de lutte
contre l’habitat indigne » (supra).

Fonctionnement des sociétés d’Hlm et des
SEM de logements sociaux (article 111)
La loi ALUR prévoit de nouvelles disposi-
tions applicables à ces différentes familles
dont on peut se demander si elles ne préfi-
gurent pas, à terme, un rapprochement
plus fort :
• possibilité pour une SEM de logements so-
ciaux agréée et réalisant exclusivement des
opérations de logement social de trans-
mettre son patrimoine à une ou plusieurs
SAHLM, par voie de fusion ou de scission ;
• possibilité pour une SAHLM de trans-
mettre son patrimoine à une ou plusieurs
SAHLM ou à une ou plusieurs SEM de lo-
gements sociaux agréées et exerçant ex-
clusivement une activité dans le champ de
l’article L 411-2 du CCH ;
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• possibilité d’attribuer le boni de liquida-
tion d’une société d’Hlm (SAHLM ou COOP)
à une ou plusieurs SEM de logements so-
ciaux. On remarque qu’il n’est pas fait men-
tion, dans ce cas, de l’exigence que la SEM
n’exerce qu’une activité de logement social ;
cette omission peut donc permettre de
transférer le boni de liquidation de sociétés
Hlm à des SEM exerçant à la fois une acti-
vité de logements sociaux et une activité pri-
vée, ce qui est problématique ;
• modification du calcul du prix maximal de
cession des actions de société Hlm, (SAHLM
et COOP) et obligation de dépôt de certains
actes de cession au siège de la société (ar-
ticle L 423-4 du CCH) sous peine de nullité
d’ordre public ;
• exigence d’un agrément pour les SEM de
logements sociaux dans les deux ans de pro-
mulgation de la loi.
Par ailleurs, la création de l’ANCOLS amène
à prévoir :
• qu’en cas de refus de cession d’actif par
l’AGE d’une société Hlm proposée par le li-
quidateur, c’est désormais le ministre du Lo-
gement qui peut autoriser la cession par le
liquidateur ;
• que le ministre prononce la dissolution
d’une société Hlm (articles L. 422-7 à L 422-
10 du CCH) et la nomination d’un liquida-
teur, sur proposition ou après avis de l’AN-
COLS.

Fonctionnement des Offices publics de
l’habitat (article 114, 115)
Le renforcement de la coopération inter-
communale entraîne l’évolution du ratta-
chement des OPH, tandis que le souci
d’une meilleure efficacité amène à définir
le sort du boni de liquidation des offices, ce-
lui des administrateurs absents de leurs
conseils d’administration, voire, celui des
collectivités de rattachement lorsqu’elles
sont inactives.

a) Rattachement des OPH (articles L 421-6,
L421-6-1, L421-8-2 du CCH)
• Une nouvelle collectivité de rattache-
ment est prévue: la région, lorsqu’il n’existe
pas de département dans lequel est situé
plus de la moitié du patrimoine de l’OPH.
Cette nouvelle hypothèse ne trouve à s’ap-
pliquer que dans le cas d’OPH disposant de
patrimoine dans plusieurs départements.
• Le rattachement à l’intercommunalité
est de droit, à compter du 1er janvier 2017,
pour les OPH dont la commune de ratta-
chement est comprise dans le périmètre de
l’EPCI, si ce dernier est doté de la compé-
tence habitat.
A. Jusqu’au 1er janvier 2017, le changement

de rattachement devrait suivre la procé-
dure prévue par le CCH (II de l’article
R.421-1).

B. À compter du 1er janvier 2017, si rien n’a
été fait, c’est le représentant de l’État dans
le département qui, en vertu d’une pro-
cédure à définir par décret en Conseil
d’État, prononcera le rattachement à
l’EPCI.

Si la commune de rattachement de l’OPH
devient membre d’un EPCI à compétence
habitat, l’OPH ne peut plus être rattaché à
cette commune et doit être rattaché à l’EPCI
dans les quatre ans suivant l‘installation du
conseil communautaire de l’EPCI ou la
transmission au préfet du département de
la délibération de l’EPCI décidant d’exercer
la compétence habitat. À l’issue de ce délai,
le préfet du département prononce le rat-
tachement de l’OPH à l’EPCI, après mise en
demeure et selon des modalités à définir par
décret en Conseil d’État.

• Un OPH ne peut être rattaché à plusieurs
départements. Dans ce cas, le changement
de rattachement doit s’effectuer au plus tard
avant le 1er janvier 2017. Trois hypothèses
sont prévues :
A. Le représentant de l’État dans la région

du siège de l’OPH saisit le département
où se trouve plus de la moitié du patri-
moine de l’OPH; si la collectivité saisie se
prononce favorablement dans les trois
mois, le rattachement de l’OPH à ce dé-
partement est prononcé par le repré-
sentant de l’État.

B. Si l’OPH n’a pas plus de 50 % de son pa-
trimoine dans un département, le re-
présentant de l’État saisit la région dans
laquelle est situé le siège de l’office ; si la
collectivité saisie se prononce favora-
blement dans les trois mois, le rattache-
ment de l’OPH à la région est prononcé
par le représentant de l’État.

C. Si aucune des deux collectivités saisies ne
se prononce favorablement, l’OPH est
dissous par décret et son boni de liqui-
dation est obligatoirement attribué aux
collectivités de rattachement selon des
modalités prévues par décret et par dé-
rogation au régime prévu par l’article L
421-7-1 du CCH (cf. infra).

À compter du 1er janvier 2017, après déli-
bération en ce sens des deux collectivités
concernées, l’OPH OPAC du Rhône est rat-
taché à la métropole de Lyon. Un décret en
Conseil d’État définira les modalités de dé-
signation de représentant du département
du Rhône au sein de l’OPH.
• Le représentant de l’État peut prononcer
la déchéance de la collectivité de rattache-
ment de l’OPH inactive (cf. infra : Conseil
d’administration des OPH).
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b) Création, attribution et utilisation
du boni de liquidation des OPH
• Un nouvel article L.421-7-1 du CCH défi-
nit les modalités de dévolution et d’utilisa-
tion de l’excédent (que l’on dénommera ici
boni) de liquidation d’un OPH dont est pro-
noncée la dissolution.
En cas de dissolution d’un OPH, son conseil
d’administration peut demander à ce que le
boni de liquidation soit attribué par décret
à un ou plusieurs organismes Hlm, à une ou
plusieurs SEM de logements sociaux, à la
collectivité ou à l’EPCI de rattachement de
l’OPH, (voire à d’autres personnes en raison
du terme « notamment »). Mais il doit être
utilisé pour financer la politique du loge-
ment social selon les termes d’une conven-
tion à passer entre l’attributaire et le préfet
du département ou de la région ou selon les
dispositions du CCH.
• Une part du boni de liquidation, dont le
montant est limité, peut être employée li-
brement par la collectivité ou l’EPCI de rat-
tachement de l‘OPH (article L 421-7-1 du
CCH). Le montant de cette part ne peut ex-
céder le montant de la dotation initiale
majorée pour chaque année ayant précédé
la dissolution, sans pouvoir excéder vingt an-
nées, d’un intérêt calculé au taux servi au 31
décembre de l’année considérée aux dé-
tenteurs d’un Livret A, majoré de 1,5 point.

c) Conseil d’administration des OPH
La loi autorise le préfet à déclarer démis-
sionnaire d’office tout administrateur qui,
sans motif légitime, ne s’est pas rendu à trois
convocations du conseil d’administration en
douze mois (article L 421-13 du CCH).
Surtout, lorsque la collectivité ou l’EPCI de
rattachement omet de nommer ses repré-
sentants au CA de l’OPH pendant six mois
ou que ses représentants (plutôt que son re-
présentant, comme écrit par erreur dans le
texte) omettent de siéger au CA de l’OPH, le
préfet du département ou de la région
peut, après mise en demeure, prononcer la
déchéance de la collectivité de rattachement
ou, même, prononcer le rattachement de
l’OPH à une autre collectivité ou un autre
EPCI compétent en matière d’habitat si
50% du patrimoine de l’OPH est situé sur le
territoire de cette nouvelle collectivité ou de
cet EPCI et après accord de son organe dé-
libérant (article L 421-13-1 du CCH).
Le conseil d’administration de l’OPAC du
Rhône, rattaché à la métropole de Lyon,
comprend des administrateurs représen-
tants du département du Rhône dans des
conditions fixées par décret en Conseil
d’État (art. L 421-8-2 du CCH).
Sur le territoire de la métropole du Grand
Paris, c’est le conseil de territoire qui désigne
en son sein et parmi les personnes qualifiées
des représentants au conseil d’adminis-
tration (art. L 421-8-1 du CCH).

d) Directeur d’OPH (article115)
Un DG d’OPH peut cumuler sa fonction
avec une autre fonction de direction si
celle-ci est accessoire, ne donne pas lieu à
rémunération supplémentaire et concerne
un autre organisme Hlm, une SEM de lo-
gements sociaux ou d’aménagement, ou un
organisme agréé « maîtrise d’ouvrage » (ar-
ticle L 421-12-1 du CCH).
L’absence de rémunération est peu attrac-
tive. Toutefois, cette disposition peut per-
mettre de préparer une transition en cas de
futur départ à la retraite du dirigeant d’un
organisme

e) Dépôts et placements des OPH (article 108)
Les OPH peuvent désormais déposer leurs
fonds sur plusieurs comptes à vue et
comptes sur livrets dans un établissement
de crédit agréé, quel que soit leur régime de
comptabilité.

3 - La modernisation des dispositions relatives
aux organismes de logement social

TITRE III
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4) Réforme des missions et procédures de
la Caisse de garantie du logement locatif
social (CGLLS) (article 119)
Les organismes Hlm devront désormais
transmettre chaque année à la CGLLS les
documents administratifs qu‘ils transmet-
taient à l’autorité administrative (article L
423-3 du CCH).
Les missions de la CGLLS sont étendues :
• La CGLLS pourra participer au finance-
ment du GIP créé par l’article L 441-2-1
chargé de gérer le système national d’en-
registrement des demandes de logement.
• Elle gérera trois fonds :
- le nouveau fonds de soutien à l’innovation

des projets des organismes Hlm, des
SEM et des organismes ayant l’agrément
relatif à la maîtrise d’ouvrage pour des ac-
tions de recherche, de développement et
de professionnalisation et de structuration
des organismes créé en son sein.
Alimenté par des cotisations de ces or-
ganismes, il est destiné à remplacer le
fonds d’intervention du logement social
(FILS) dont l’absence de base légale avait
été relevée soudainement par l’adminis-
tration au début de l’année 2013 ;

- le fonds national d’accompagnement
vers et dans le logement prévu à l’article
L 300-2 du CCH ;

- le fonds national de développement d'une
offre de logements locatifs très sociaux
prévu à l’article L 302-9-3 du CCH.

La gouvernance de la CGLLS et les équilibres
de pouvoir sont modifiés au profit de l’État
avec un conseil d’administration de douze
membres dont six représentants de l’État, et
seulement cinq représentants du monde du
logement social (qui n’a plus la parité avec
l’État), dont trois représentants de l’USH, un
représentant de la Fédération des entreprises
publiques locales, et un représentant des Fé-
dérations d’organismes ayant l’agrément
«maîtrise d’ouvrage», plus une personnalité
qualifiée, désignée par le ministre du Loge-
ment, après avis des représentants des or-
ganismes Hlm en raison de ses compé-
tences dans le domaine du logement.
Les représentants des collectivités territo-
riales, compétentes en matière d’habitat,
n’entrent pas au conseil mais sont associées
une fois par an, avec voix consultative, aux
délibérations fixant les priorités de la CGLLS.
Des représentants des Fédérations d’orga-
nismes agréés au titre de la maîtrise d’ou-
vrage entrent à la commission de réorga-
nisation de la CGLLS, à côté des représen-
tants de l’USH et de la Fédération des SEM.
Le représentant de l’Anru en sort.
La prévention des conflits d’intérêt est re-
cherchée dans la mesure où la loi précise
qu’aucun membre du conseil d’adminis-
tration ou des instances placées auprès
des organes de la CGLLS ne peut prendre
part au vote dans une affaire où il a un in-
térêt personnel direct.

En ce qui concerne les cotisations dues par
les organismes Hlm à la CGLLS, on retien-
dra les points suivants :
• outre la nouvelle cotisation prévue pour fi-
nancer l’ANCOLS (cf. supra, art. L342-20 du
CCH) ;
• la mention du versement de la première
cotisation (article L 452-4 du CCH) le pre-
mier trimestre de chaque année est sup-
primée, le versement devant intervenir une
fois par an ;
• l’assiette de la première cotisation est
élargie aux indemnités d’occupation per-
çues par les organismes Hlm ;
• la part variable de la cotisation addition-
nelle prévue à l’article L 452-4-1 du CCH ex-
clut désormais les donations, dons et legs
dans calcul de l’autofinancement ;
• la fraction plafonnée à 70 millions d’euros
par an destinée au financement de la ré-
novation urbaine est calculée sur la totalité
de la cotisation additionnelle et non plus sur
sa seule part variable.
Enfin, pour faciliter la mise en œuvre de la
mutualisation financière entre organismes
Hlm, la CGLLS peut transférer ses don-
nées sur les organismes Hlm, relatives aux
éléments permettant le calcul de leur pre-
mière cotisation et d’une part de leur coti-
sation additionnelle, à l’USH et aux Fédé-
rations qui le lui demandent, sauf opposi-
tion préalable de l’organisme Hlm concerné
(cf. supra: mutualisation financière entre or-
ganismes Hlm, article 120).
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La loi réécrit les dispositions sur les déléga-
tions de compétence de l’État aux EPCI
dotés d’un PLH exécutoire en prévoyant des
dispositions particulières pour les métro-
poles, la métropole du Grand Paris, la mé-
tropole d’Aix-Marseille-Provence et la mé-
tropole de Lyon et facilite l’adaptation des
PLH pour tenir compte des évolutions ap-
portées par les métropoles.

Les conventions de délégation de compé-
tence dont le contenu est précisé compor-
tent désormais des compétences obliga-
toirement déléguées (attribution des aides
au logement locatif social et des aides en fa-
veur de l’habitat privé) et des compétences
facultativement déléguées (garantie du droit
à un logement décent et indépendant,
contingent de réservations de l’État, réqui-
sition avec attributaire, gestion de la veille so-
ciale, de l’accueil, de l’hébergement et de
l’accompagnement des personnes sans do-
micile ou en difficultés particulières d’accès
au logement).

Les PLH devront désormais indiquer les ac-
tions concernant les copropriétés en diffi-
culté, notamment, les actions de prévention
et d’accompagnement et préciser les éven-
tuelles opérations de requalification des
copropriétés dégradées.

Lorsque l’État a délégué des compétences
à la métropole de Lyon disposant d’un PLH
exécutoire, par convention de l’article L
3641-5 du CGCT, la somme correspondant
au versement dû par la commune pour in-
suffisance de logements sociaux (article L
302-7 du CCH) est versée à cette métro-
pole.

Les PLH pourront être prorogés de deux
ans maximum, après accord du préfet du
département, lorsque l’EPCI s’est engagé
par délibération sur l’élaboration d’un nou-
veau PLH.

Jusqu’au 31 décembre 2016, les PLH exis-
tants pourront être adaptés aux nouvelles
dispositions de la loi ALUR selon la procé-
dure de modification de l’article L 302-4 du
CCH.

4 - élargissement des délégations de compétence
en matière de politique du logement
(article 122)

TITRE III
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Changement de dénomination de l’UESL
et réforme de l’UESL
L’Union d’économie sociale du logement
(UESL) devient l’Union des entreprises et
des salariés pour le logement.
Depuis la réforme de 2009, le système de
gestion conventionnel des emplois avait été
remplacé par un mode de gestion légale.
La loi ALUR prévoit un retour au fonction-
nement conventionnel : une convention
entre l’État et l’Union des entreprises et des
salariés pour le logement, établie pour cinq
ans et publiée au Journal officiel, détermi-
nera les grands axes de répartition des en-
veloppes consacrées aux emplois.
À la suite d’une évaluation des premières an-
nées d’application, elle peut donner lieu à
un avenant pour ses deux dernières années
d’application après concertation entre l’État
et l’Union.
Cette convention s’impose à l’ensemble
des associés collecteurs.
Lors du dépôt des projets de lois de finances,
un document de programmation est trans-
mis au Parlement pour l’informer des pré-
visions et de la répartition des ressources de
la PEEC entre les différentes catégories
d’emplois ainsi que de l’état d’exécution de
la convention.
Dans l’attente de la première convention, les
dispositions réglementaires relatives à la na-
ture des emplois et à leurs règles d’utilisa-
tion demeurent applicables.
L’Union des entreprises et des salariés pour
le logement est administrée au choix soit par
un conseil d’administration soit par un di-
rectoire sous le contrôle d’un conseil de sur-
veillance, alors que depuis 2009, le mode de
gestion avec conseil d’administration avait
été remplacé par un conseil de surveil-
lance et un directoire.

Le rôle et les missions de l’Union des en-
treprises et des salariés pour le logement
sont revus et complétés ; notamment, elle :
• fixe pour les associés collecteurs des ob-
jectifs par emploi ou catégories d’emplois,
conformément à la convention signée avec
l’État ;
• peut exiger le versement d’une contribu-
tion au fonds d’intervention par les associés
collecteurs ne respectant pas leurs objectifs ;
• assure le respect de principes déontolo-
giques et de rémunération des dirigeants
dans les organismes contrôlés par les orga-
nismes collecteurs ou par l’Union (tels que
les sociétés d’Hlm) ou dans les GIE ou autres
structures de coopération auxquels l’Union
ou un organisme collecteur participe ;
• assure le suivi, l’évaluation de la gestion,
l’amélioration de la performance des asso-
ciés collecteurs (et de leurs filiales, à l’ex-
ception des sociétés d’Hlm) ;
• assure la cohérence des interventions et de
l’organisation territoriale des associés col-
lecteurs (et de leurs filiales) ;
• approuve les fusions entre les CIL.
Des directives dans l’intérêt commun et
pour la mise en œuvre de ses missions
sont élaborées par l’Union. Celles-ci s’im-
posent aux associés collecteurs et, dans
certains cas, à leurs filiales y compris les so-
ciétés d’Hlm (pour les missions mention-
nées aux 3°, 5° et 6° de l’article L 313-19 du
CCH).
En cas de manquements aux directives par
les associés collecteurs, l’Union peut saisir
l’Agence nationale de contrôle du loge-
ment social (ANCOLS).

Elle peut, dans certains cas, exiger la révo-
cation des directeurs généraux de ses as-
sociés collecteurs à la suite de certains
manquements (non-respect caractérisé de
certaines directives et avis).
Les dispositions réglementaires relatives à
la PEEC sont désormais prises après avis des
partenaires sociaux associés de l’Union.

Attribution des logements de l’AFL
Outre les salariés et demandeurs d’em-
plois désignés comme prioritaires dans le
cadre du Dalo, les logements de l’AFL peu-
vent également être réservés aux personnes
hébergées ou logées temporairement dans
un logement de transition, un logement-
foyer ou une résidence hôtelière à vocation
sociale.

Organismes Hlm collecteurs
Les organismes Hlm collecteurs conser-
vent leur agrément jusqu’au 31 décembre
2014 (sous réserve du respect des conditions
de maintien de l’agrément).
L’agrément leur sera retiré de plein droit,
sans notification préalable, à compter du
1er janvier 2015, et leurs droits et obligations
seront transférés aux CIL.

5 - Réforme de la gouvernance de la participation
des employeurs à l’effort de construction, PEEC
(article 123)
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Dispositions relatives au tiers-
financement (article 124)
La loi définit le service de tiers financement
dans les opérations de rénovation de bâti-
ments.
Il s’agit, à l’exclusion de la vente ou la revente
d’énergies, de « l’intégration d’une offre
technique portant notamment sur la réali-
sation de travaux dont la finalité principale
est la diminution de consommations éner-
gétiques, à un service comprenant le fi-
nancement partiel ou total de la dite offre,
en contrepartie de paiements échelonnés,
réguliers et limités dans le temps ».
Un décret simple précisera le périmètre des
prestations qui peuvent être couvertes au ti-
tre de ce service (article L 381-1 du CCH).
Tout organisme pouvant offrir au maître
d’ouvrage un tel service est dit société de
tiers financement.

Interventions du gouvernement dans
le domaine de la loi pour modifier ou
compléter le CCH et le CU (articles 125,
171, 172)
Le gouvernement est autorisé à clarifier par
ordonnance la rédaction et le plan du Code
de la construction et de l’habitation. Il peut
également codifier à droit constant dans le
CCH par ordonnance la loi de 1948 sur les
rapports bailleurs-locataires, la loi de 1989
sur les rapports locatifs, la loi Besson de 1990
sur la mise en œuvre du droit au loge-
ment, la loi du 5 juillet 2000 sur l’accueil et
l’habitat des gens du voyage et la loi Borloo
du 1er août 2003 sur la rénovation urbaine.
Ces ordonnances doivent intervenir dans les
24 mois de la publication de la loi ALUR et
chacune d’elle doit faire l’objet du dépôt
d’un projet de loi de ratification dans les
trois mois de sa publication (article 125).
Il peut procéder à une nouvelle rédaction à
droit constant du Livre I du Code de l’ur-
banisme, consacré aux règles générales
d’aménagement et d’urbanisme, après y
avoir intégré les dispositions de la loi ALUR
(article 171). L’ordonnance doit être prise
dans les 18 mois de la publication de la loi
et le dépôt du projet de loi de ratification de
l’ordonnance dans les trois mois de sa pu-
blication.

La loi ALUR ratifie dix ordonnances inter-
venues depuis 2011 dans le domaine de l’ur-
banisme, dont la procédure intégrée pour
le logement, le développement de la
construction de logement, l'amélioration
des conditions d’accès aux documents d’ur-
banisme et aux servitudes d’utilité pu-
blique, le taux de garantie que les collecti-
vités territoriales peuvent apporter à des
emprunts souscrits par un concessionnaire
d’aménagement (article 172).

6 - Autres dispositions relatives au tiers financement
et à l’intervention du gouvernement dans le
domaine de la loi pour compléter le CCH et le CU

TITRE III



Moderniser
les documents

de planification et
d’urbanisme
La loi ALUR cherche à :
• moderniser les documents de planification et d’urbanisme ;
• moderniser les documents de planification communaux et intercommunaux ;
• lutter contre l’étalement urbain et la consommation d’espaces naturels, agri-

coles et forestiers ;
• favoriser le développement de l’offre de construction ;
• assurer une plus grande participation du public.
Pour atteindre ces objectifs, la loi développe la planification stratégique en ren-
forçant le rôle intégrateur du SCOT, modernise les documents de planification
communaux et intercommunaux (PLU et PLUI), lutte contre l’étalement urbain
et la consommation d’espaces, essaie de faciliter l’aménagement urbain et la
construction, modernise le droit de préemption et précise le jeu des responsa-
bilités en matière de sols pollués.
Elle crée de nouveaux opérateurs : l’association foncière urbaine de projet (AFUP)
et l’organisme de foncier solidaire et un nouveau contrat d’aménagement, le pro-
jet d’intérêt majeur (PIM). On commentera les principaux points susceptibles d’in-
téresser les organismes Hlm.
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TITRE IV

Renforcement du rôle intégrateur du SCOT
(articles 129, 130, 131)
La loi ALUR clarifie (art. L 111-1-1 du Code
de l’urbanisme) la hiérarchie des normes en
précisant les documents avec lesquels les
SCOT doivent être compatibles (SDRIF, no-
tamment), les documents que les SCOT doi-
vent prendre en compte, les documents qui
doivent être compatibles avec les SCOT
(PLU et documents en tenant lieu, PLH,
cartes communales) et raccourcit à un an le
délai de mise en compatibilité des PLU
avec les SCOT, sauf dans le cas où une ré-
vision du PLU est nécessaire (trois ans).

Elle clarifie l’échelle d’élaboration des SCOT
en prévoyant qu’à dater du 1er juillet 2014,
il ne peut plus être arrêté de périmètre de
SCOT correspondant au périmètre d’un
seul EPCI et en facilitant les évolutions de
SCOT liées aux évolutions de périmètre
d’EPCI (articles L 122-3, L 122-4, L 122-5 du
CU).

Elle précise les zones qui ne peuvent être ou-
vertes à l’urbanisation dans les communes
non couvertes par un SCOT en renforçant
la règle de constructibilité limitée (art.
L122-2).

Elle ouvre une possibilité intéressante de dé-
marche «inter-SCOT» entre EPCI élaborant
les SCOT, dont les territoires sont contigus,
pour assurer « la cohérence des projets
stratégiques d’aménagement et de déve-
loppement équilibré inscrits dans leurs
SCOT et la complémentarité des objectifs et
orientations sur des enjeux communs pour
l’équilibre de leurs territoires » (article 131).

Elle précise que les objectifs du projet
d’aménagement durable (PADD) des SCOT
doivent, en ce qui concerne les déplace-
ments, intégrer une approche qualitative
prenant en compte les temps de déplace-
ment et que le document d’orientation et
d’objectifs (DOO) peut préciser des objec-
tifs de qualité paysagère (articles L 122-1-3
et L 122-1-5 du CU).

Désormais, les SCOT, les PLU et les cartes
communales devront prendre en compte les
besoins en matière de mobilité et le déve-
loppement des transports alternatifs à
l’usage individuel de l’automobile (article L
121-1 du CU).

1 - Développement de la planification
stratégique
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L’objectif recherché est de favoriser la cou-
verture du territoire par un PLU ou un do-
cument en tenant lieu.

Prise en compte de l’ensemble des modes
d’habiter (article 132)
La prise en compte des besoins en rési-
dences mobiles ou démontables consti-
tuant l’habitat permanent de leurs utilisa-
teurs (yourtes, caravanes, etc.) doit être
intégrée désormais dans les SCOT, les PLU
et les cartes communales (article L 121-1
du Code de l’urbanisme).

Permis de construire (article 134)
Le maire peut décider qu’un plan intérieur
du projet doit être joint au dossier de de-
mande de permis de construire ou à la dé-
claration préalable concernant la construc-
tion de logements collectifs.
Le retrait d’une décision de permis de
construire, d’aménager ou de démolir n’est
possible que pour illégalité et dans les trois
mois de la décision. Le permis ne peut en-
suite être retiré que sur demande expresse
du bénéficiaire.

PLU et PLUI (articles 136, 157, 158)
L’article 136 qui transfère automatique-
ment aux communautés de communes et
aux communautés d’agglomération, trois
ans et un jour après la publication de la loi
ALUR, la compétence en matière de PLU
pour en faire un PLU intercommunal
(PLUI), a fait l’objet de tensions entre les
députés et sénateurs, ces derniers voulant
une minorité de blocage permettant aux
communes de s’opposer à ce transfert.
Finalement, ce transfert automatique de
compétences n’aura pas lieu mais la loi
prévoit différentes possibilités dont on
peut penser qu’elles vont faciliter, à terme,
l’acceptation du PLUI par les communes.
Même si le PLUI devient la règle dans la
majorité des cas, le PLU restera communal
si au moins 25 % des communes concer-

nées représentant au moins 20 % de la po-
pulation s’y opposent dans les trois mois
précédant le terme des trois ans. Toutefois,
si au bout des trois ans, la communauté de
communes ou la communauté d’agglomé-
ration n’est pas devenue compétente en
matière de PLU, elle le deviendra automa-
tiquement de plein droit le premier jour
de l’année suivant l’élection du président
de l’EPCI consécutive au renouvellement
général des conseils municipaux et com-
munautaires, sauf opposition des com-
munes aux mêmes conditions de majorité.
Enfin, dans les trois ans de la publication
de la loi ALUR, les communes membres de
l’EPCI peuvent, volontairement, transférer
la compétence en matière de PLU à l’EPCI.
Le rapport de présentation du PLU doit
désormais analyser la capacité de densifi-
cation et de mutation des espaces bâtis et
établir un inventaire des capacités de sta-
tionnement des véhicules à moteur, des
véhicules hybrides et électriques, des bicy-
clettes des parcs ouverts au public et des
possibilités de mutualiser ces capacités.
Une plus grande souplesse est donnée aux
PLU puisque la réalisation de PLU tenant
lieu de PLH et de PDU devient facultative
(article L 123-1-4 du CU). Dans ce cas, le
PLU doit désormais comprendre un pro-
gramme d’orientations et d’actions qui
prévoit toute mesure ou tout élément d’in-
formation nécessaire à la mise en œuvre de
la politique de l’habitat ou des transports et
des déplacements assignés au PLH et au
PDU (article L 123-1 du CU).
Le règlement du PLU doit fixer les obliga-
tions minimales en matière de stationne-
ment des bicyclettes pour les immeubles
d’habitation et de bureaux, les conditions
de hauteur, d’implantation et de densité
des constructions mais le COS est supprimé
(art. 157).

La loi fixe également une obligation de faire
un bilan des résultats de l’application du
PLU au bout de neuf ans, six ans ou trois
ans (selon qu’il ne tient pas lieu de PLH ou
qu’il en tient lieu) au regard des objectifs de
l’article L121-1 du Code de l’urbanisme et,
le cas échéant, du PLH et donne lieu à dé-
libération sur l’opportunité de réviser le
PLU (article L 123-12-1 du CU).
Si le PLU tient lieu de PLH, le préfet peut
demander les modifications nécessaires
pour répondre aux objectifs du PLH.
L’organe délibérant d’un EPCI à fiscalité
propre qui exerce la compétence relative
au PLU doit organiser un débat sur la poli-
tique locale de l’urbanisme au moins une
fois par an.

POS (article 135)
Au 31 décembre 2015, tous les POS devien-
nent caducs s’ils n’ont pas été mis en forme
de PLU.
Le RNU s’applique alors sur le territoire de
la commune, sauf si le POS fait l’objet
d’une procédure de révision engagée avant
cette date. Dans ce cas, les dispositions du
POS (et donc, éventuellement, le COS) res-
tent en vigueur jusqu’à l’approbation du
PLU qui doit intervenir dans les trois ans.

Régularisation et annulation partielle
d’un document d’urbanisme (article 137)
Un nouvel article L 600-9 du Code de l’ur-
banisme permet au juge administratif de
régulariser une irrégularité dans l’élabora-
tion ou la révision du SCOT, du PLU ou
d’une carte communale en prononçant un
sursis à statuer si l’illégalité est susceptible
d’être régularisée ou de n’annuler que la
partie du document d’urbanisme viciée, si
elle est détachable du reste du document.

2 - Modernisation des documents de planification
communaux et intercommunaux
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L’objectif est d’identifier le potentiel de
densification des zones déjà urbanisées et
d’analyser la consommation d’espaces des
dix dernières années.

Analyse des capacités de densification
dans les SCOT et les PLU (article 139)
Pour cela, le rapport de présentation du
SCOT devra identifier les espaces dans les-
quels les PLU doivent analyser les capaci-
tés de densification et de mutation.
Le rapport de présentation du PLU doit ana-
lyser la capacité de densification et de mu-
tation de l‘ensemble des espaces bâtis, pré-
ciser les dispositions favorisant la densifi-
cation de ces espaces et analyser la consom-
mation des espaces naturels des dix années
précédant l’approbation ou la révision du
PLU.
Le projet d’aménagement et de dévelop-
pement durable (PADD) du PLU doit indi-
quer des objectifs chiffrés de modération de
la consommation de l'espace et de lutte
contre l'étalement urbain.

Contrôle de l’ouverture à l’urbanisation
des zones 2 AU (article 139)
La révision du PLU devient obligatoire pour
ouvrir à l’urbanisation les zones AU2 qui
n’ont pas fait l’objet d’aménagement ou
d’acquisitions foncières significatives par la
commune ou l’EPCI compétent, directe-
ment ou indirectement par le biais d’un opé-
rateur foncier, dans les neuf ans de leur créa-
tion. (article L 123-13 du Code de l’urba-
nisme).

3 - Lutte contre l’étalement urbain et
la consommation d’espaces naturels,
agricoles et forestiers

TITRE IV
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Ces mesures visent, notamment, à faciliter
la création d’EPF d’État sur tout le terri-
toire, moderniser les droits de préemption
pour tenter de réduire les contentieux, cla-
rifier le règlement du PLU, faciliter la mo-
bilisation des terrains des lotissements
existants ainsi que l’aménagement opéra-
tionnel, mieux connaître les sols pollués et
clarifier les responsabilités dans ce cas.

Établissements publics fonciers (EPF)
d’État et établissements publics fonciers
locaux (EPFL) (articles 144 et 146)
Dans les territoires où des enjeux d’intérêt
général en matière d’aménagement et de
développement durables le justifient, l’État
peut créer des EPF qui peuvent se super-
poser, en tout ou partie, avec des EPF lo-
caux en cas d’accord ou de silence (trois
mois) des EPCI à fiscalité propre et des
communes non membres dont le territoire
est concerné.
Des EPF locaux peuvent être créés en
considération d’enjeux d’intérêt général en
matière d’aménagement et de développe-
ment durables.
Ils doivent mettre en place des stratégies
foncières qui contribuent à la réalisation de
logements, notamment sociaux, en tenant
compte des priorités des PLH et élaborer
un programme pluriannuel d’intervention
qui tient compte des objectifs de réalisa-
tion de logements du PLH et précise les
conditions de cession du foncier, propres à
garantir un usage conforme aux missions
de l’EPFL.
Une convention passée avec le préfet du
département précise les conditions d’exer-
cice du droit de préemption par l’EPFL sur
une commune faisant l’objet d’un arrêté
de carence pour non-respect de ses obli-
gations en matière de logement social.

Modernisation du droit de préemption
(articles 149 à 151)
Les droits des titulaires et délégataires des
droits de préemption sont étendus, tandis
que ceux des vendeurs sont amoindris, le
champ du DPU est élargi et va toucher les
« ventes Hlm » ; enfin, la procédure est as-
souplie. L’objectif est à la fois de réduire
les contentieux et d’aboutir à une procé-
dure permettant aux collectivités locales
de faire face plus facilement à leurs besoins
et obligations en matière de construction
de logements.
Un gros assouplissement est apporté en
matière de droit de préemption urbain et
de droit de préemption en ZAD puisqu’un
bien préempté pour un objet indiqué
pourra être utilisé pour un objet différent
du moment qu’il s’agit d’un objet visé à
l’article L 210-1 du CU.
Cette disposition est destinée à réduire les
contentieux. Elle met cependant à mal la
transparence qui était un des objectifs de la
loi ALUR puisqu’elle permet de modifier
le motif ayant justifié la préemption et peut
entraîner des dérives (article L 213-11).
Dans les communes faisant l’objet d’un ar-
rêté de carence pour insuffisance de loge-
ment social, le préfet peut déléguer le DPU
à un organisme agréé au titre de la maîtrise
d’ouvrage, comme il pouvait déjà le faire à
un organisme Hlm ou une SEM. Il peut
aussi décider d’appliquer le DPU aux biens
visés à l’article L 211-4 qui ne sont, nor-
malement, pas soumis à ce droit de préem-
ption (sauf DPU renforcé)
Les EPCI à fiscalité propre et la métropole
de Lyon, compétents en matière de PLU,
sont compétents de plein droit en matière
de droit de préemption urbain.
Dans les DOM et les ROM, le titulaire du
DPU peut déléguer son droit à un orga-
nisme Hlm mais cette délégation est ponc-
tuelle car limitée à l’aliénation d’un bien
nécessaire à la réalisation des missions pré-
vues à l’article L 411-2 du CCH.

Sauf DPU renforcé, l’aliénation d’un im-
meuble bâti n’est pas soumise au DPU
dans les quatre ans (au lieu de dix) de son
achèvement.
La liste des biens soumis aux droits de
préemption est élargie (article L 213-1 et L
213-2 du CU). La cession de la majorité des
parts d'une société civile immobilière (au-
tre qu’une SCI familiale), lorsque le patri-
moine de cette société est constitué par
une unité foncière, bâtie ou non, dont la
cession devient soumise au DPU.
Surtout, alors que les ventes Hlm étaient
exclues des droits de préemption urbain
et en ZAD, elles entrent désormais dans
leur champ d’application, sous réserve des
droits des locataires, ce qui devrait rendre
plus difficile ces ventes (cf. supra : Vente
Hlm).
La création de ZAD intercommunales par
les EPCI à fiscalité propre compétents en
matière de documents d’urbanisme et
d’aménagement devient possible sur déli-
bération motivée de leur organe délibérant
et après avis des communes incluses dans
la ZAD.
Le contenu de la DIA qui peut être déma-
térialisée est enrichi puisqu’elle doit conte-
nir désormais, outre l’indication du prix et
les conditions d’aliénation projetée, les élé-
ments prévus à l’article L 514-20 du Code
de l’environnement prévus pour les instal-
lations soumises à autorisation ou enre-
gistrement. Par ailleurs, le titulaire du droit
de préemption peut dans les deux mois de-
mander au propriétaire de lui communi-
quer une liste de documents dont la liste
sera fixée limitativement par décret en
Conseil d’État et peut demander de visiter
le bien dans des conditions fixées par dé-
cret. Le délai de préemption est suspendu
à la réception de cette demande et repren-
dra soit, à la réception des documents, soit
à la date du refus du propriétaire de laisser
visiter son bien.

4 - Mesures favorisant le développement
de l’offre de construction
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Le titulaire du droit de préemption qui a re-
noncé à l'exercice de son droit sur un bien
dont le prix a été fixé judiciairement, ne
peut plus l'exercer à l'égard du même pro-
priétaire pendant un délai de trois ans
(contre cinq ans avant).

Délivrance des permis de construire
dans les communes en arrêté de carence
(article 151)
L’arrêté du préfet prononçant la carence
de la commune qui ne respecte pas ses
obligations en matière de logements so-
ciaux peut prévoir qu’il est compétent pour
délivrer les autorisations d’utilisation et
d’occupation des sols pour des construc-
tions à usage de logements.

Biens sans maître (article 152)
Désormais, une commune peut, par déli-
bération, renoncer à exercer ses droits sur
un bien sans maître, sur tout ou partie de
son territoire au profit d’un EPCI dont elle
est membre. Ces biens sont alors réputés
appartenir à cet EPCI (article 713 du Code
civil).
Clarification du PLU et autres mesures de
simplification (articles 157, 158)
Le contenu des PLU est réécrit et articulé
autour des 3 thèmes suivant :
• usage des sols et destination

des constructions ;
• caractéristiques architecturale,

urbaine et écologique ;
• équipement des zones.

On retiendra surtout :
• la suppression du COS dans les PLU (mais
non dans les anciens POS). Désormais, on
prendra en compte, pour apprécier une
densité, une surdensité ou une sous-den-
sité, le volume autorisé par le gabarit, ce
qui introduit un certain flou dans l’appré-
ciation du respect de la densité autorisée
alors que le calcul du COS avait une clarté
mathématique ;
• la suppression de la possibilité de fixer
une surface minimale des parcelles.

Mobilisation des terrains issus de
lotissements (article 159)
Afin d’accélérer la mobilisation des terrains
issus d’un lotissement, la loi ALUR prévoit
que :
• les dispositions à caractère réglementaire
du lotissement cessent de s’y appliquer dix
ans après la délivrance de l’autorisation de
lotir si le lotissement est couvert par un PLU
ou un document en tenant lieu ;
• même si une majorité de co-lotis a de-
mandé le maintien de ces règles, elles ces-
sent de s’appliquer dès l’entrée en vigueur
de la loi ALUR si le lotissement est couvert
par un PLU ou un document en tenant lieu;
• l’absence de publication aux hypothèques
ou au livre foncier, dans des conditions pré-
vues par décret et sur décision des co-lotis,
de dispositions à caractère non réglemen-
taire du cahier des charges non approuvé
du lotissement interdisant ou limitant le
droit de construire, l’usage ou la destination
d’un immeuble du lotissement, prive d’ef-
fet ces dispositions cinq ans après la pro-
mulgation de la loi ALUR ;
• les règles permettant aux co-lotis de de-
mander ou d’accepter une modification des
documents du lotissement sont assouplies.

Décote facilitée pour les opérations
d’aménagement (article 160)
Le régime de cession de terrains publics
avec décote est assoupli pour les opéra-
tions d’aménagement de plus de 5 hec-
tares, après accord des ministres chargés
du logement et du domaine et d’un rapport
du préfet de région : la convention conclue
entre le préfet de région et l’acquéreur des
terrains cédés peut prévoir une réalisation
de l’opération par tranches sur une durée
totale supérieure au délai de cinq ans qui
était jugé trop court par les aménageurs.
Une commune ou un EPCI peut déléguer
son droit de priorité pour acquérir un ter-
rain dans le champ de la décote à un EP lo-
cal ou d’État, à un organisme agréé au titre
de la maîtrise d’ouvrage, à un organisme
Hlm et à une SEM de logements sociaux
(art. L 240-1 du Code de l’urbanisme).

Simplifications en matière de ZAC
(article 161)
La loi ouvre la possibilité d’attribuer une
concession d’aménagement en ZAC avant
la création de la ZAC si la personne pu-
blique, qui en est à l’origine, a arrêté le bi-
lan de la concertation et délibéré sur les
enjeux, l’objectif de l’opération, le périmè-
tre, le programme et le bilan financier pré-
visionnel. Cela rend donc possible une
mise en concurrence entre aménageurs
sans attendre la création de la ZAC.
L’évolution des PAZ est facilitée puisqu’ils
pourront faire l’objet d’une modification
simplifiée.
La participation au financement de l’as-
sainissement collectif en ZAC est réduite à
proportion du coût de construction du ré-
seau public de collecte des eaux usées in-
clus dans le programme pris en charge par
l’aménageur.

4 - Mesures favorisant le développement
de l’offre de construction

TITRE IV
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Un décret en Conseil d’État fixera les condi-
tions permettant de considérer que l’avis
de l’autorité administrative compétente en
matière d’environnement sur l’étude d’im-
pact préalable à la création de la ZAC tient
lieu d’avis pour les études d’impact rela-
tives aux acquisitions foncières, aux tra-
vaux et ouvrages réalisés dans la ZAC.

Création de deux nouveaux opérateurs :
l’AFUP et l’organisme de foncier
solidaire (articles 163 et 164)
La loi ALUR crée deux nouveaux opéra-
teurs fonciers :

L’association foncière urbaine de projet
(AFUP) qui a une double compétence fon-
cière et aménagement (article 163)
Il s’agit d’une AFU autorisée, destinée à
permettre la cession des terrains inclus
dans son périmètre après avoir réalisé un
projet associant une opération de remem-
brement et une opération d’aménagement
(art. L 322-12 du Code de l’urbanisme).
L’objectif est d’inciter les propriétaires fon-
ciers à se regrouper en AFUP et à mener
leurs opérations de façon concertée.
Le projet de création de l’AFUP est soumis
à enquête publique et autorisé par l’auto-
rité administrative. La distraction du péri-
mètre de l’AFUP de terrains aménagés
qu’un membre souhaite vendre à un ac-
quéreur (par exemple promoteur) qui ne
souhaite pas être inclus dans l’AFUP est
soumise à des conditions de majorité (art.
L 332-16 du Code de l’urbanisme) ;

L’organisme de foncier solidaire qui assure
le portage de terrains (article 164)
Sans objet lucratif, cet organisme, agréé
par le préfet de région, a pour objet d’ac-
quérir et de gérer des terrains, bâtis ou non,
pour réaliser des logements et des équipe-
ments collectifs, conformément aux ob-
jectifs de la politique d’aide au logement
(art. L 301-1 du CCH). Il peut bénéficier de

la décote prévue pour les terrains publics
(art. L 3211-7 du Code général de la pro-
priété des personnes publiques).
Il conserve la propriété des terrains et peut
consentir, par bail de longue durée, des
droits réels à un preneur qui a l’obligation
de construire ou de réhabiliter en vue de la
location ou de l’accession à la propriété
des logements destinés à l’habitation prin-
cipale ou à usage mixte (professionnel et
habitation), avec des plafonds de res-
sources, de loyers, voire de prix de cession.
Un décret en CE définira les conditions
d’application de ces dispositions (article L
329-1 du Code de l’urbanisme).
Si ces organismes sans but lucratif trou-
vent les fonds leur permettant d’assurer
sans risque un portage foncier de longue
durée, ils pourraient être des partenaires
intéressants pour les organismes Hlm en
leur évitant d’avoir à supporter, eux-
mêmes, les coûts de portage des terrains
sur lesquels ils réalisent des opérations de
logements sociaux.

Amélioration des PUP (article 165)
Lorsque des équipements publics prévus
dans une convention de PUP desservent
des terrains non compris dans la conven-
tion, la loi autorise désormais la commune,
l’EPCI compétent en matière de PLU ou le
représentant de l’État dans les OIN à ré-
partir le coût de ces équipements et à défi-
nir un périmètre à l’intérieur duquel les
propriétaires fonciers, les aménageurs ou
les constructeurs participent à la prise en
charge de ces équipements s’ils répondent
aux besoins des futurs habitants ou usagers
de leurs opérations d’aménagement ou de
construction.
Les constructeurs et les aménageurs peu-
vent demander un débat sur le projet au
sein de l’organe délibérant de la commune,
de l‘EPCI compétent ou au préfet dans le
cas d’opération d’intérêt national (OIN)
avant la conclusion de la convention.

Contrat de développement territorial
du Grand Paris (article 166)
Des contrats de développement territorial
(CDT) prévus par la loi du 3 juin 2010 sur le
Grand Paris peuvent prévoir des opérations
de réhabilitation ou de réaménagement ur-
bain en zone C des plans d’exposition au
bruit pour répondre aux enjeux spécifiques
de renouvellement urbain, et dans un but
de mixité sociale et d’amélioration de la
qualité de vie des populations. Bizarre-
ment, ces opérations peuvent entraîner
une augmentation de la population sou-
mise aux nuisances sonores si cette aug-
mentation n’est pas significative (sic !).
Sur les territoires de l’unité urbaine de Pa-
ris non compris dans un CDT ayant fait
l’objet d’une décision d’ouverture d’en-
quête publique au plus tard le 31 décembre
2014, des CDT peuvent être conclus entre
le préfet de région et les communes et les
EPCI pour les objets relevant de leurs com-
pétences.

Mandat passé par certaines personnes
publiques (article 167)
L’Etat, les collectivités territoriales et leurs
établissements publics (ce qui inclut les
OPH) peuvent confier à toute personne pu-
blique ou privée par convention de mandat
écrite, conforme aux dispositions de l’arti-
cle L 300-3 du Code de l’urbanisme, dans
les conditions prévues par le Code des mar-
chés publics ou l’ordonnance du 6 juin
2005 :
• la réalisation d’études, notamment

d’études préalables à une opération
d’aménagement ;

• la réalisation de travaux et la construc-
tion d’ouvrages ou de bâtiments ne rele-
vant pas de la loi MOP du 12 juillet 1985 ;

• l’achat et la revente de biens fonciers ou
immobiliers entrant dans le champ de
la loi Hoguet du 2 janvier 1970.
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Création d’un nouveau contrat
d’aménagement : le projet d’intérêt
majeur, PIM (article 168)
Cet article crée dans le Livre III du Code de
l’urbanisme un titre V consacré aux pro-
jets d’intérêt majeur (PIM) qui apparais-
sent comme de nouveaux contrats d’amé-
nagement réservés à certaines personnes
publiques.
Un PIM est un contrat qui peut être passé
entre l’autorité administrative, d’une part,
et les communes ou les EPCI à fiscalité pro-
pre, d’autre part, pour la réalisation d’un
projet d’intérêt majeur comportant la réa-
lisation d’actions et d’opérations d’amé-
nagement et, éventuellement, de projets
d’infrastructure.
Ce contrat, qui ressemble au CDT mais
hors Grand Paris, comporte :
• une présentation du PIM, de ses objectifs
et de la façon dont il contribue au déve-
loppement urbain durable du territoire
concerné ;
• le nombre de logements et le pourcentage
de logements sociaux à réaliser (après
consultation du CRH) ;
• la stratégie foncière à mettre en œuvre et
les ZAD à créer éventuellement et dans les-
quelles la commune sera titulaire du droit
de préemption à titre principal ou subsi-
diaire ;
• la liste des actions et opérations d’amé-
nagement et, éventuellement, des projets
d’infrastructure, pour lesquels il peut valoir
déclaration de projet, leurs conditions de
mise en œuvre et l’échéancier prévisionnel
de réalisation ;
• les conditions générales de financement
du projet ;
et peut prévoir qu’un établissement public
de l’État ou une société publique locale, si-
gnataire du contrat, peut réaliser des ac-
tions ou opérations d’aménagement ou des
projets d’infrastructure qu’il mentionne.

Sites et sols pollués (article 173)
Les organismes Hlm peuvent, en achetant
des casernes et des terrains de friches in-
dustrielles, se trouver confrontés à une pol-
lution des sols qui va gêner la réalisation du
programme de construction prévu. Les
nouvelles mesures prévues par la loi ALUR
tendent à une meilleure utilisation de ces
terrains, d’une part, en améliorant la
connaissance de la pollution des sols, ce
qui va permettre de mieux appréhender
leur constructibilité, d’autre part, en clari-
fiant les responsabilités :
• création de secteurs d’information sur les
sols, élaborés par l’État et comprenant les
terrains où la connaissance des sols justifie
la réalisation d’études de sols et de me-
sures de gestion de la pollution pour pré-
server la santé, la sécurité ou la salubrité
publiques et l’environnement ;
• en cas de vente ou de location d’un ter-
rain sis dans ces zones, le vendeur ou le
bailleur du terrain doit en informer par
écrit l’acquéreur ou le locataire et attester
de l’accomplissement de cette formalité
dans l’acte de vente ou le bail.
Le non-respect de cette obligation permet
à l’acquéreur ou au locataire, si une pollu-
tion rend le terrain impropre à sa destina-
tion contractuelle, de demander dans les
deux ans de la découverte de la pollution,
la résolution du contrat, la restitution du
prix d’une partie du prix de vente, une ré-
duction de loyer ou la réhabilitation du ter-
rain dans les conditions fixées par un dé-
cret en CE (art. L 125-7 du Code de
l’environnement) ;
• nécessité de faire une étude de sols et de
fournir dans le dossier de permis de
construire ou d’aménager une attestation
d’un bureau d’études certifié en sites et
sols pollués garantissant sa réalisation et sa
prise en compte dans la conception du
projet de construction ou de lotissement
dans un secteur d’information sur les sols.

L’attestation n’est pas nécessaire pour les
personnes pouvant exproprier si le lotis-
sement a donné lieu à publication de la
DUP ou si le lotissement autorisé a fait
l’objet d’une demande comportant une at-
testation qui garantit la réalisation d’une
étude de sols et sa prise en compte dans la
conception du projet (art. L 556-2 du Code
de l’environnement).
• possibilité pour un tiers demandeur inté-
ressé de demander au préfet du départe-
ment de se substituer à l’exploitant, avec
son accord, pour mener les travaux de ré-
habilitation d’un terrain en vue de l’usage
qu’il souhaite en faire lors de la mise en ar-
rêt définitif d’une installation classée ;
moyennant la fourniture de garanties fi-
nancières à première demande ;
• possibilité pour l’autorité chargée du
pouvoir de police d’assurer d’office et aux
frais du responsable les travaux nécessaires
en cas de pollution des sols ou de risques
pour la santé, la sécurité, la salubrité pu-
blique et l’environnement au regard de
l’usage pris en compte.
Le responsable pour les sols pollués est,
dans l’ordre : le dernier exploitant, le pro-
ducteur ou le détenteur de déchets et, à ti-
tre subsidiaire, le propriétaire de l’assise
foncière polluée s’il a été négligent ou s’il
n’est pas étranger à la pollution (art. L 556-
3 du Code de l’environnement).

Contact : Direction des études juridiques
et fiscales (DJEF)
Tél : 01 40 75 78 60
Mél : djef@union-habitat.org

4 - Mesures favorisant le développement
de l’offre de construction

TITRE IV
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ANNEXES

FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT (FSL) APRÈS LA LOI ALUR

Textes de références réglementaires et législatifs
• Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement modifiée par la loi n° 98-657 (articles 31 à 36) du 29 juillet 1998

d’orientation relative à la lutte contre les exclusions (articles 6 à 8), loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités lo-
cales (article 65), loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (article 60), loi n° 2009-323 du 25 mars 2009
de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (article 60) et articles 35 et 36 de la loi ALUR.

• Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (ar-
ticle 24).

• Décret n° 2005-212 du 2 mars 2005, N° 2005-971 du 10 août 2005, décret n° 2006-1343 du 6 novembre 2006, décret n° 2008-780 du 13 août
2008 relatif à la procédure applicable en cas d'impayés des factures d'électricité, de gaz, de chaleur et d'eau (article 3).

• Arrêté du 13 février 2006 fixant les renseignements statistiques relatifs au bilan d’activité de FSL et des fonds locaux créés par le Conseil gé-
néral.

• Sous réserve de la modification des textes d’application de la loi ALUR.

OBJET

Un Fonds de solidarité pour le logement est mis en place dans chaque département. Il attribue des aides financières et décide des mesures d’ac-
compagnement en faveur de personnes rencontrant des difficultés d’accès et de maintien dans le logement visées par la loi du 31 mai 1990.
Le Conseil général peut créer des fonds locaux pour l’octroi de tout ou partie des aides. La gestion est confiée par convention aux communes ou
EPCI qui en font la demande. Un FSL intercommunal est de droit lorsque la demande émane d’un EPCI ayant délégation de la compétence habitat.

PILOTAGE

Le FSL est placé sous la responsabilité du Conseil général qui élabore et adopte son règlement intérieur, après avis du PDALHPD. Celui-ci définit :
• les conditions d’octroi des aides (conformément aux priorités du PDALHPD) ;
• les modalités de fonctionnement ;
• les modalités de gestion du fonds.
Ce règlement intérieur indique les modalités selon lesquelles les FSL et les Fonds Locaux coordonnent leur action avec celle des autres organismes
intervenant dans leur domaine de compétence, notamment avec celle des commissions de médiation.

BÉNÉFICIAIRES DES AIDES

• Les personnes et familles sans aucun logement ou menacées d’expulsion sans relogement, hébergées ou logées temporairement ou logées dans
des taudis, des habitations insalubres, précaires ou de fortune ainsi qu’à celles qui sont confrontées à un cumul de difficultés, qui entrent dans un
logement locatif ou qui, étant locataires, sous-locataires ou résidents de logements-foyers, se trouvent dans l’impossibilité d’assumer leurs obliga-
tions relatives au paiement du loyer et des charges relatives, au paiement des fournitures d’eau, d’énergie et de services téléphoniques.
• Les propriétaires occupants, qui remplissent les conditions précédemment citées et se trouvent dans l'impossibilité d'assumer le paiement de leurs
charges collectives ou le remboursement d'emprunts contractés pour l'acquisition du logement dont ils ont la propriété ou la jouissance, si celui-ci
est situé dans une zone urbaine sensible, dans le périmètre d'une opération programmée d'amélioration de l'habitat (1) ou dans un groupe d'immeubles
bâtis ou un ensemble immobilier faisant l'objet d'un plan de sauvegarde.
• Ces aides peuvent être accordées soit directement aux bénéficiaires, soit par l'intermédiaire de fonds locaux de solidarité pour le logement ou d'as-
sociations dont l'un des objets est l'insertion ou le logement de personnes défavorisées.

(1) Limitée à un groupe d'immeubles bâtis en société d'attribution ou en société coopérative de construction donnant vocation à l'attribution d'un lot
ou soumis au régime de la copropriété.

Annexe 1
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NATURE DES AIDES

1/Les aides financières
• Cautionnement ;
• prêts (sans intérêt) ou avances remboursables ;
• garanties ou de subventions.
Les dettes au titre des impayés de loyer et de facture d’énergie, d’eau et de téléphone sont prises en charge par le fonds de solidarité pour le lo-
gement, suivant les modalités définies dans son règlement intérieur, y compris dans le cadre de l’accès à un nouveau logement.
Concernant le paiement des fournitures d’eau, énergie et de services téléphoniques : le FSL informe les services sociaux communaux concernés et
les services sociaux du département et le fournisseur. À compter de la date de dépôt du dossier, le consommateur bénéficie du maintien de la four-
niture d'électricité, de gaz, de chaleur ou d'eau. La décision du FSL accordant ou refusant l'aide est prise après consultation des services sociaux
communaux et fait l'objet d'une information du fournisseur. À défaut d'une décision dans les deux mois, le fournisseur peut procéder à la réduction
ou à la coupure et en avise par courrier au moins vingt jours à l'avance le consommateur. Lorsqu'une aide a été attribuée par le FSL pour couvrir une
partie de la dette, le fournisseur propose au consommateur, le cas échéant, des modalités pour le règlement du solde de la dette et en informe le
FSL.

2/Les mesures d’accompagnement social individuelles ou collectives d’aide à l’installation ou au maintien dans un logement des personnes
et des familles bénéficiant du PDALHPD.
Ces mesures comprennent notamment, l’accompagnement des ménages dans la recherche d’un logement et les diagnostics sociaux concernant les
ménages menacés d’expulsion.
Ces mesures donnent lieu à des conventions conclues par le département avec les associations qui les exécutent. Les organismes Hlm peuvent être
partie de ces conventions, qui prévoient les modalités d’évaluation des mesures et d’association à cette évaluation du bailleur concerné.

3/Le financement des suppléments de dépenses de gestion :
• aux associations, (le FSL accorde, dans des conditions définies par son règlement intérieur, une aide destinée à financer tout ou partie des dé-
penses supplémentaires de gestion) ;
• aux CCAS ;
• organisme non lucratif et Union d’économie sociale qui sous louent des logements ;
• aux bailleurs sociaux louant aux personnes pouvant bénéficier du fonds.

4/Prévention des expulsions. Le ou les services du FSL saisis réalisent une enquête financière et sociale au cours de laquelle le locataire et le bail-
leur sont mis en mesure de présenter leurs observations.

FINANCEMENT

Le financement du FSL est assuré par le département. Celui-ci passe une convention avec les représentants d’EDF, de GDF et de chaque distribu-
teur d‘énergie ou d’eau afin de définir le montant et les modalités de leur concours financier.
Peuvent également participer au financement les autres collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale ainsi
que les autres personnes morales concernées :
• Association d’insertion et de logement des personnes défavorisées
• CAF
• MSA
• les opérateurs de services téléphoniques
• Bailleurs publics ou privés
• Collecteurs 1 %
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CONDITIONS D’OCTROI DES AIDES

MODALITÉS DE SAISINE

GESTION DU FSL

Le département peut assurer directement la gestion du FSL ou bien confier par convention, sous sa responsabilité et son contrôle à un organisme
de sécurité sociale (CAF, MSA), une association agréée par le préfet, ou à un GIP créé à cet effet.
Ce gestionnaire peut assurer le secrétariat du FSL et l’instruction des aides. Le GIP doit relever du domaine de l’action sanitaire et sociale.
Un fond local peut déléguer la gestion financière et comptable du fonds au seul gestionnaire du FSL. (art. 9 du décret du 2 mars 2005)
Le gestionnaire du fonds local ne peut être que le gestionnaire financier et comptable du fonds départemental de solidarité pour le logement.

ÉVALUATION

Le président du Conseil général rend compte annuellement du bilan d’activité du fonds au comité responsable du PDALPD. Les communes et EPCI
rendent compte chaque année au Conseil général de l’activité des fonds locaux.
Le président du Conseil général est tenu de fournir annuellement des renseignements statistiques sur les contributions financières reçues, leurs
origines, sur les aides financières demandées et accordées et sur les autres interventions selon un modèle normalisé fixé par arrêté des ministères
de l’Intérieur et des affaires sociales.
Le FSL fait connaître son rapport annuel d’activité au ministre chargé du Logement. Ce rapport annuel d’activité fait l’objet d’une présentation et
d’un débat au comité régional de l’habitat et de l’hébergement, insistant notamment sur les bonnes pratiques transposables à d’autres territoires.

Annexe 1

Les conditions d’octroi ne peuvent reposer sur d’autres éléments que :
• le niveau de patrimoine ;
• ou le niveau de ressources ;
• et l’importance et nature des difficultés.
L’octroi de l’aide ne peut être subordonné à une contribution financière
ou participation aux frais de dossier ou d’instruction d’une collectivité ter-
ritoriale, d’un bailleur ou d’un fournisseur d’énergie, ni d’un abandon de
créance de ces derniers.
Il ne peut non plus être subordonné à l’accord du bailleur ou des autres
créanciers.
Des modalités d’urgence doivent être prévues dès lors qu’elles condi-
tionnent la signature d’un bail, qu’elles évitent des coupures d’eau,

d’énergie ou téléphone ou qu’elles concernent une famille assignée aux
fins de résiliation de bail.
Les ressources prises en compte dans le règlement intérieur compren-
nent l’ensemble des ressources de toutes les personnes composant le
foyer, à l’exception de l’APL, AL, allocation de rentrée scolaire, allocation
d’éducation spécialisée, allocations et prestations à caractère gracieux.
Les décisions d’aide sont prises et notifiées par le département ou au
nom du département par le gestionnaire financier et comptable. Les dé-
cisions accordant ou refusant une aide doivent être notifiées aux per-
sonnes intéressées.

La saisine peut être effectuée par :
• toute personne ou famille en difficulté ;
• toute personne y ayant intérêt ou vocation avec l’accord de la famille ;
• la CCAPEX ;
• la CAF ou la MSA ;
• le représentant dans le département (assignation de fin de bail) ;
• toute instance du PDALHPD.

Modalité particulière relative aux dettes d’électricité : le fournisseur
d’électricité informe les clients en impayé de la possibilité de saisir le FSL.
Il informe dans le cadre de la mise en oeuvre d’une procédure de réduc-
tion de puissance, le Conseil général et le maire de la commune (au titre
de sa présidence du CCAS) des coordonnées de la personne en impayés
et du montant de la dette. Le consommateur bénéficie du maintien
d’une puissance réduite pendant quinze jours pour permettre le dépôt
d’un dossier auprès du FSL.

ANNEXES
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PLANS DÉPARTEMENTAUX D’ACTION POUR LE LOGEMENT ET L’HÉBERGEMENT DES PERSONNES DÉFAVORISÉES (PDALHPD)

Depuis la loi ENL, le rôle des PDALHPD a été renforcé, la procédure d’élaboration, le contenu et la mise en œuvre de ces plans, ont été définis (2).
Dans un deuxième temps la loi MOLLE et la loi Grenelle 2 ont précisé les notions qui justifient le caractère prioritaire de certains publics, notam-
ment au sujet de la précarité énergétique, de l’habitat indigne et des violences conjugales. Et, dans un contexte politique et social qui favorise l’ac-
cueil et l’insertion des publics vulnérables, des PDAHI ont été intégrés aux PDALHPD. La loi ALUR revoit le dispositif inscrit dans la loi Besson du
31 mai 1990 afin d’y inscrire la dimension « hébergement » et de renforcer l’articulation entre le logement et l’hébergement.
Un document de synthèse de ces mesures est proposé ici pour permettre aux organismes Hlm de mieux cerner leur rôle de partenaire du PDALHPD.
Un certain nombre de mesures, précisées par voie réglementaire, devraient être adaptées, en application de la loi ALUR ; seules, figurent dans cette
fiche, les dispositions législatives. Ce document sera mis à jour après la publication des décrets d’application.

Textes de références
• Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement (articles 1 à 8) modifiée par la loi n° 98-657 (du 29 juillet 1998 d’orien-

tation relative à la lutte contre les exclusions articles 31 à 36), la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités lo-
cales (article 65), la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (article 60), loi n° 2009-323 du 25 mars
2009 de mobilisation et de lutte contre l’exclusion dite MOLLE (articles 59, 69, 74, 84, 95), loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux vio-
lences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants (article 19), loi
n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (article 11) et les articles 33 et 34 de la loi ALUR.

• Décret n°2007-1688 du 29 novembre 2007 relatif aux plans départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées (suscepti-
ble de modification : non repris ici).

• Articles L312-5-3, L345-2-2- et L345-2-3 du code de l’action sociale et des familles relatifs au PDAHI.

OBJET

Le PDALHPD contribue à garantir le droit au logement par des mesures destinées à permettre à toute personne éprouvant des difficultés particu-
lières en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence d’accéder à un logement indépendant ou de s’y main-
tenir et d’y disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques et de pouvoir disposer, le temps nécessaire, si elles le souhai-
tent, d’un accompagnement correspondant à leurs besoins (voir fiche repère FSL).
Le PDALHPD inclut un plan départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion des personnes sans domicile.
LE PDALHPD inclut les mesures complémentaires destinées à répondre aux besoins en hébergement des personnes et des familles relevant du dis-
positif d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement, conformément au PDAHI ainsi qu’aux besoins des personnes
et familles prises en charge dans des établissements ou services relevant du schéma de l’organisation sociale et médico-sociale prévu par le Code
de l’action sociale et des familles. À cette fin, il couvre le dispositif de veille sociale.
Le PDALHPD comprend des mesures destinées à répondre aux besoins d’accompagnement social, d’actions d’adaptation à la vie active et d’inser-
tion professionnelle des personnes et des familles mentionnées au premier alinéa du présent article.
Il inclut deux annexes transmises par le représentant de l’État dans le département :
• le schéma de répartition sociale des dispositifs d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile ainsi que les modalités de suivi de ces dispositifs;
• le schéma de couverture de l’offre de domiciliation ainsi que ses modalités de suivi et de coordination des acteurs.
Il comprend des mesures destinées à lutter contre la précarité énergétique (3).

(2) Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et décret n°2007-1688 du 29 novembre 2007.
(3) Est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture
d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat.

Annexe 2
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PUBLICS VISÉS

Le PDALHPD précise les besoins des personnes en difficulté, en distinguant les situations des personnes ou des familles dont la difficulté d’accès
ou de maintien dans le logement provient de difficultés financières ou du cumul de difficultés financières et de difficultés d’insertion sociale. Il prend
également en compte des personnes victimes de violences (au sein de leur couple ou de leur famille), menacées de mariage forcé ou contraints de
quitter leur logement (après des menaces de violences ou de violences). Le conjoint victime est aussi protégé dans le cas où celui-ci est proprié-
taire de son logement.
Il accorde une priorité aux personnes et familles sans aucun logement ou menacées d’expulsion sans relogement, hébergées ou logées temporai-
rement ou exposées à des situations d’habitat indigne (4).
Le PDALHPD prend également en compte les personnes et familles hébergées dans des établissements ou services sociaux et médico-sociaux (ar-
ticle L.312-4 CASF).

RENOUVELLEMENT OU RÉVISION

Le plan est établi pour une durée maximale de six ans. Il est renouvelé suivant les modalités prévues pour son élaboration.

CONTENU DU PLAN

Le PDALHPD fixe, par secteur géographique, en tenant compte des programmes locaux de l'habitat et des bassins d'habitat, les objectifs à attein-
dre pour assurer aux personnes et familles visées par le plan la mise à disposition durable d'un logement et garantir la mixité sociale des villes et
des quartiers. Dans cet esprit,
• il est fondé sur une évaluation territorialisée des besoins des publics visés. Il tient compte notamment du périmètre des EPCI compétents en ma-

tière d’habitat (PLH et bassins d’habitat) ;
• il fixe les objectifs et les actions à mettre en œuvre pour assurer aux personnes et aux familles concernées par le plan, la mise à disposition du-

rable d’un logement et pour garantir la mixité sociale ;
• il définit les principes propres à améliorer la coordination des attributions prioritaires de logement ;
• il fixe les objectifs à atteindre en matière d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans do-

micile ; en conséquence, il détermine les modalités de suivi de demandes de logement et d’hébergement, la création et la mobilisation de l’offre
adaptée. Il définit également les objectifs de développement ou d’évolution de l’offre existante relevant du secteur de l’accueil, de l’hébergement
et de l’accompagnement vers l’insertion et le logement, l’offre globale de services d’accompagnement vers et dans le logement et de diagnostics
sociaux ainsi que les modalités de répartition, entre les partenaires du plan, de leur réalisation et de leur financement.

• Il précise le cadre de la coopération et de la coordination entre ces partenaires ;
• le plan définit les mesures adaptées concernant la prévention des expulsions locatives, l’organisation des acteurs qui y contribuent ainsi que les

actions d’enquêtes, de diagnostic et d’accompagnement social, d’hébergement temporaire ;
• en matière de lutte contre l’habitat indigne, le plan définit les mesures adaptées pour le repérage et la résorption de logements indignes, de lo-

gements non décents, de locaux impropres à l’habitation, des terrains supportant un habitat informel et des secteurs d’habitat informel ainsi que
des actions de diagnostic et d’accompagnement social, d’hébergement temporaire ou de relogement adapté correspondantes ;

• il met en place un observatoire de cet habitat indigne ;
• les comités responsables des PDALPHD transmettent chaque année au ministre chargé du Logement les données statistiques agrégées relatives

au stock de locaux, installations ou logement figurant dans cet observatoire ainsi que le nombre de situations traitées dans l’année (pour la Gua-
deloupe, Guyane, Martinique, Mayotte et La Réunion, ces informations sont transmises au ministre chargé de l’Outre-mer) ;

• le plan définit les mesures adaptées à la lutte contre la précarité énergétique ;

(4) Constituent un habitat indigne les locaux ou installations utilisés aux fins d’habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements
dont l’état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité phy-
sique ou à leur santé.
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• le plan définit les mesures adaptées pour la mobilisation de logements dans le parc privé, selon des modalités concertées et cohérentes, com-
prenant notamment le recours aux actions d’intermédiation locative ;

• il définit des mesures adaptées concernant la contribution du FSL aux actions du plan.
LE PDALHPD définit, pour chacun de ces points, la ou les collectivités ou leurs groupements chargés de leur mise en œuvre, dans le respect de leurs
compétences respectives, telles que définies par le Code général des collectivités territoriales.

PILOTAGE

Le plan est élaboré et mis en œuvre par l’État et le département. À cet effet, est constitué, un comité responsable du plan, coprésidé par le préfet et le
président du Conseil général qui en nomment conjointement les membres. En Ile-de-France, une commission du comité régional de l'habitat est char-
gée d'assurer la coordination des PDALHPD ainsi que leur évaluation y compris à mi-parcours. Sa composition est fixée par décret en Conseil d’État.

PARTENAIRES DE L’ÉLABORATION DU PLAN - COMPOSITION DU COMITÉ RESPONSABLE DU PLAN

MISE EN ŒUVRE - COMPÉTENCES DU COMITÉ RESPONSABLE DU PLAN

Le rôle du comité responsable est chargé du suivi de l’élaboration et de la mise en œuvre du plan. Les missions du comité responsable du plan se
déclinent pour chaque domaine d’intervention du plan. La loi ALUR prévoit spécifiquement son rôle pour :
• L’amélioration de la coordination des attributions : il émet un avis sur les accords collectifs locaux (articles L441-1-1 et L441-1-2 du CCH).
• La lutte contre l’habitat indigne

- il est destinataire de l’identification des logements, installations et locaux repérés comme indignes et non décents, des mesures de polices ar-
rêtées et constats de non décence effectués par les autorités compétentes et les organismes payeurs des aides locatives ;

- il met en place un observatoire nominatif des logements indignes et locaux impropre à l’habitation ;
- il vérifie la cohérence des actions mises en œuvre avec les objectifs fixés par le plan. Les EPCI auxquels le représentant de l’État et le maire

délèguent leurs pouvoirs de police, sont chargés de la coordination des mesures correspondantes sur les territoires qui les concernent.

BILAN

Le président du Conseil général présente annuellement au comité responsable du PDALHPD, le bilan d’activités du FSL ainsi que la contribution des
services sociaux du Conseil général à l’accompagnement social lié au logement, aux enquêtes sociales et aux diagnostics sociaux.

Sont associés à l’élaboration du plan :
• les communes ;
• leurs groupements ;
• autres personnes morales concernées :

- association d’insertion et de logement des personnes défavorisées,
association dont l’un des objets est la lutte contre les exclusions, as-
sociation de défense des personnes en situation d’exclusion ;

- organismes qui exercent des activités de maîtrise d’ouvrage, des ac-
tivités d’ingénierie sociale financière et technique et des activités
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale agréés ;

- CAF et MSA ;
- distributeurs d’eau, d’énergie ;
- opérateurs de services téléphoniques ;

- bailleurs publics ;
- bailleurs privés ;
- collecteurs 1%.

Ces personnes morales peuvent également être associées à la mise en
œuvre du plan. Le comité responsable du plan peut confier, pour partie,
la mise en œuvre de celui-ci à des instances locales, en tenant compte
du périmètre des EPCI compétents en matière d’habitat.
Les acteurs du PDALHPD ont une obligation de confidentialité.
Le plan est adopté conjointement par le président du Conseil général et
le représentant de l’État dans le département, après avis du comité ré-
gional de l’habitat et de l’hébergement (le conseil départemental d’in-
sertion et le conseil départemental de l’habitat et de l’hébergement
s’agissant des départements d’Outre-mer).Le PDALHPD est rendu public.
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LE SERVICE INTÉGRÉ D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION (SIAO) APRÈS LA LOI ALUR

La politique prioritaire d’accès au logement, portée par les pouvoirs publics depuis 2009, s’appuie sur la mise en place d’un service intégré d’accueil
et d’orientation (SIAO). L’objectif de ce dispositif opérationnel est d’améliorer l’orientation et la prise en charge des personnes sans abri ou risquant
de l’être, et de construire des parcours d’insertion adaptés, grâce à une coordination des acteurs de l’hébergement entre eux et avec les acteurs du
logement. Depuis cinq ans, les SIAO se sont mis en place progressivement sur les territoires et de manière diverse. La loi ALUR consacre leur exis-
tence au plan législatif et leur donne ainsi un cadre visant une uniformité sur les territoires.

Textes de références
• Code de l’action sociale et des familles : articles L 345-2 à L 345-2-11.
Les mesures issues des textes réglementaires ci-dessous, sont susceptibles d’être adaptées, en application de la loi ALUR (articles 30 à 33). Ce do-
cument est donc amené à être mis à jour prochainement pour la partie réglementaire :
• décret n°2010-255 du 11 mars 2010 relatif aux modalités de détermination du nombre de places d'hébergement à atteindre par les communes

et au dispositif de la veille sociale ;
• circulaire du 8 avril 2010 relative au service intégré de l’accueil et de l’orientation (SIAO), circulaire du 19 mars 2010 relative à la définition d’ob-

jectifs pour l’accès au logement des personnes hébergées et à la sortie de l’hiver, circulaire du 7 juillet relative au service intégré d’accueil et d’orien-
tation, circulaire du 19 juillet 2010 relative à l’accompagnement vers et dans le logement,

• circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations.

OBJET

Le SIAO est l’outil de mise en œuvre du dispositif de veille sociale, en charge :
• d’assurer un meilleur traitement de l’ensemble des demandes d’hébergement et de logement formées par les personnes ou familles sans domi-

cile ou éprouvant des difficultés particulières, en raison de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions d’existence, pour accéder à
leurs propres moyens à un logement décent ou indépendant ;

• d’améliorer la fluidité entre les secteurs du logement et de l’hébergement.

MISE EN ŒUVRE

Une convention est signée dans chaque département entre l’État et une personne morale pour assurer ce service. Cette convention porte sur :
• les engagements de la personne morale en matière d’objectifs et d’information du représentant de l’État et de coopération avec les SIAO d’autres

départements ;
• les modalités de suivi de l’activité du service ;
• les modalités de participation à la gouvernance du SIAO des personnes prises en charge ou ayant été prises en charge ;
• le cas échéant, les modalités d’organisation spécifique compte tenu du contexte local ;
• les financements accordés par l’État.
En Ile-de-France, le représentant de l’État dans la région coordonne l’action des SIAO, dans le cadre d’une conférence régionale. Pour les autres ré-
gions métropolitaines, le représentant de l’État dans la région détermine les modalités de coordination des SIAO de chaque département, le cas
échéant, dans le cadre d’une conférence régionale.

PUBLICS RELEVANT DU CHAMP D’INTERVENTION DU SIAO

Ce sont des publics en grande difficulté :
• les personnes en attente d’un hébergement ;
• les personnes sans domicile ;
• les publics ayant des difficultés d’accès et de maintien dans le logement visés par la loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au lo-

gement.

Annexe 3

ANNEXES
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MISSIONS

• Recenser toutes les places d’hébergement, les logements en résidence sociale, les logements des organismes qui exercent des activités d’inter-
médiation locative ;

• gérer le service d’appel téléphonique ;
• veiller à la réalisation d’une évaluation sociale médicale, psychique des bénéficiaires du service, traiter équitablement leurs demandes et faire

des propositions d’orientation adaptées à leurs besoins, transmises aux organismes susceptibles d’y satisfaire ;
• suivre le parcours des personnes prises en charge, jusqu’à stabilisation de leur situation ;
• contribuer à l’identification des personnes en demande de logement, si besoin avec accompagnement social ;
• assurer la coordination des personnes concourant au dispositif de veille sociale et avec les autres acteurs définis par convention ;
• produire des données statistiques d’activité de pilotage du dispositif d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement;
• participer à l’observation sociale.

DES CONVENTIONS AVEC LES PARTENAIRES

Pour l’exercice de ses missions, le SIAO peut passer convention avec :
• les personnes morales concourant au dispositif de veille sociale ;
• les personnes morales assurant l’accueil, l’évaluation, le soutien, l’hébergement et l’accompagnement des personnes relevant du champ de com-

pétence du SIAO ;
• les organismes bénéficiant de l’allocation logement temporaire (ALT) ;
• les organismes qui exercent des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ;
• les logements-foyers accueillant des personnes et familles relevant du champ de compétence du SIAO ;
• les résidences hôtelières à vocation sociale, accueillant des personnes relevant du champ de compétence du SIAO ;
• les dispositifs spécialisés d’hébergement et d’accompagnement, dont le dispositif national d’asile (DNA), les services pénitentiaires d’insertion

et de probation, les services de l’aide sociale à l’enfance ;
• les bailleurs sociaux ;
• les organismes agréés au titre de la maîtrise d’ouvrage ou de l’ingénierie sociale, financière et technique ;
• les collectivités territoriales et leurs groupements ;
• les agences régionales de santé, les établissements de santé et médico-sociaux.

LA CONTRIBUTION DES PARTENAIRES AU FONCTIONNEMENT DU SIAO

Lorsqu’elles bénéficient d’un financement de l’État, les personnes morales assurant un hébergement (sauf DNA) et les organismes bénéficiant de l’ALT:
• mettent à disposition du SIAO leurs places d’hébergement et l’informent des places vacantes ou susceptibles de l’être ;
• mettent en œuvre les propositions d’orientation du SIAO et le cas échéant motivent un refus d’admission ;
• les personnes morales qui assurent un hébergement peuvent admettre en urgence les personnes en situation de détresse médicale, psychique

ou sociale sous réserve d’en informer le SIAO.
Lorsqu’ils bénéficient d’un financement de l’État, les organismes qui exercent des activités d’intermédiation et de gestion locative, les logements-
foyers, les résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) qui accueillent des publics relevant du champ d’intervention du SIAO :
• informent le SIAO des logements vacants ou susceptibles de l’être ;
• examinent les propositions du SIAO et les mettent en œuvre selon les procédures qui leur sont propres.

DES RÉGLES DE CONFIDENTIALITÉ
Les personnes appelées à intervenir dans l’instruction des demandes de prise en charge, l’évaluation et l’orientation des personnes ayant recours
au SIAO sont tenues au secret professionnel (art. 226-13 et 226-14 du Code pénal). Par dérogation, ces personnes peuvent échanger entre elles
les informations confidentielles dont elles disposent et qui sont strictement nécessaires à la décision. Ces personnes communiquent aux services
chargés de l’instruction des recours DALO, les informations dont elles disposent et qui sont strictement nécessaires à l'évaluation de la situation du
requérant au regard des difficultés particulières rencontrées pour accéder ou se maintenir dans un logement et à la détermination des caractéris-
tiques du logement répondant à ses besoins et à ses capacités.



62 / ACTUALITÉS HABITAT / SUPPLÉMENT AU N°988 / 15 AVRIL 2014

AAH : Allocation adulte handicapé
ADIL : Agence départementale d’information sur le logement
AFL : Association foncière logement
AFUP : Association foncière urbaine de projet
ALT : Allocation logement temporaire
ANAH : Agence nationale de l’habitat
ANCOLS : Agence nationale de contrôle du logement social
ANIL : Agence nationale d’information sur le logement
ANRU : Agence nationale pour la rénovation urbaine
APAGL : Association pour l’accès aux garanties locatives
BAR : bail à réhabilitation
CAL : commission d’attribution des logements
CCAPEX : commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CGLLS : Caisse de garantie du logement locatif social
CIL : comité interprofessionnel du logement
CNC : Commission nationale de concertation
CRH : Comité régional de l’habitat
COMED : commission de médiation (du Dalo)
CU : Code de l’urbanisme
DAHO : droit à l’hébergement opposable
Dalo : droit au logement opposable
DOM : département d’Outre-mer
DPU : droit de préemption urbain
EPCI : établissement public de coopération intercommunale
EPF : établissement public foncier
EPFL : Établissement public foncier local
FSL : Fonds de solidarité pour le logement
GIE : groupement d’intérêt économique
GIP : groupement d’intérêt public
MIILOS : Mission interministérielle d’inspection du logement social
OIN : Opération d’intérêt national
ORCD : Opération de requalification de copropriétés dégradées
PDALHPD : Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
PEEC : Participation des employeurs à l’effort de construction
PLH : Programme local de l’habitat
PLU : Plan local d’urbanisme
PLUI : Plan local d’urbanisme intercommunal
PPGD : Plan partenarial de gestion de la demande
PUP : projet urbain partenarial
ROM : Région d’outre-mer
SEM : Société d’économie mixte
SIAO : Service intégré d’accueil et d’orientation
SNE : Système national d’enregistrement (des demandes de logement social)
UESL : Union des entreprises et des salariés pour le logement
ULS : usufruit locatif social.

Signification des principaux sigles utilisés
dans le commentaire de la loi ALUR

ANNEXES
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Thème Articles de la loi
Administration provisoire de la copropriété 64
AFUP (association foncière urbanisme de projet) 163
Agence de la garantie universelle des loyers 23
Aides d’État et Hlm 111
Aires ou parc de stationnement 118, 129, 137,139
Amiante 1
ANCOLS 102
Assurance habitation 1, 21
Attributions 97,98
Autorisation préalable de mise en location 92
Autorisation temporaire de changement d’usage 16
Bail à réhabilitation 68
Bail glissant 41
Biens sans maître 152
Boni de liquidation d’un OPH 114
Boni de liquidation d’une société Hlm 111
CAL numérique 98
Carence de la copropriété 69,72
Compte séparé de la copropriété 55
Contrat de développement territorial et Grand Paris 166
CCAPEX 27,28
Cession d’actions de sociétés Hlm 111
CGLLS 102, 119
Colocation Hlm 9
Comité d’orientation du SNE 97
Commission de contrôle des activités de transaction et de gestion immobilières 24
Communauté de communes ou d’agglomération et PLU communautaire 136
Compétences Hlm 103, 106,149, 160, 167
Complément de loyer exceptionnel* 6
Conférence intercommunale du logement 97
Convention de délégation de compétence en matière de politique du logement 122
Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières 24
Constructibilité limitée 140
Coopératives d’habitants 47
Copropriété 52 à 61, 63 à 74
COS (suppression en PLU) 157
Cotation de la demande de logement social 97
Cotisation Hlm finançant l’ANCOLS 102
DAHO et Dalo 41 à 43
Déclaration de mise en location 93
Délai de préavis 2
Délégation de compétence en matière de politique du logement 122
Densification 157, 158
Détecteur de fumée 3
Dispositif de gestion partagée de la demande de logement social 97

* non applicable en Hlm

Principaux thèmes traités par articles
de la loi ALUR
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Thème Articles de la loi
Division en volumes 59,64
Domiciliation 21
Dossier de diagnostic technique du bailleur 1
Dossier unique de demande de logement social 97
Droit de préemption urbain et droit de préemption en ZAD 149
Droit de préemption du locataire 5
Droit de priorité 160
Etablissement public foncier (EPF) 66,144, 146
Expropriation des parties communes de la copropriété 72
Fonds de solidarité pour le logement (FSL) 35, 36
Fonds de travaux en copropriété 58
Garantie universelle des loyers (GUL) 8
GIP gérant le SNE 97
Habitat indigne 14
Habitat informel 14
Illégalité d’un document d’urbanisme 137
Livret A 109
Location choisie 97
Lotissement 159
Loyer de référence, loyer de référence majoré, loyer de référence minoré* 6
Mutualisation financière entre organismes Hlm 120, 121
Observatoires locaux des loyers* 6
Opération d’aménagement et décote sur le prix de cession 160
Opération de requalification de copropriétés dégradées 65
Organisme de foncier solidaire 164
Ouverture à l’urbanisation d’une zone à urbaniser 139
PDALHPD 33,34
PEEC 123
Plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs (PPGD) 97
Plan de secteur 137
PLH 122, 137
PLU, PLUI 136, 137, 157,158
Permis de construire 134
Précarité énergétique 34
Prévention des expulsions 27,28
Professions de l’immobilier 24
Projet d’intérêt majeur (PIM) 168
PTZ + 117
Rattachement d’un OPH 114
Registre d’immatriculation des syndicats de copropriétaires 52
Règles relatives à l’aspect extérieur des constructions 157, 158
Résidence universitaire à caractère social 13
Résidences mobiles ou démontables 132
Restitution des clefs par le locataire 6
Restitution du dépôt de garantie par le bailleur 6

* non applicable en Hlm

Principaux thèmes traités par articles
de la loi ALUR

ANNEXES



ACTUALITÉS HABITAT / SUPPLÉMENT AU N°988 / 15 AVRIL 2014 / 65

Thème Articles de la loi
Sanctions applicables aux organismes Hlm 102
SCOT, « inter-SCOT » 129,131, 138
Secteurs d’information sur les sols 173
SEM de construction et de gestion de logements sociaux 111
Séparation de couples et plafond de ressources 97
Service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) 30, 31,32
SLS 99
Service national d’enregistrement (SNE) 97
SIG Hlm 103
Société coopérative d’habitants 47
Société d’attribution et d’autopromotion 47
Société de tiers financement 124
Société d’habitat participatif 22
Surendettement 28
Système national d’enregistrement (SNE) 97
Transfert par la CGLLS à l’USH et aux Fédérations des données des organismes Hlm 120
Transmission du patrimoine d’une SAHLM à une SEM 111
Usufruit locatif social 68, 103
Vente d’un lot de copropriété 54
Vente Hlm 102, 114, 117, 149
ZAD 149

* non applicable en Hlm

Principaux thèmes traités par articles
de la loi ALUR






